
CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET D’INFORMAT ION DES PEUPLES 
AUTOCHTONES 

 

doCip 
 

UPDATE N° 89-90 
 

JANVIER / AVRIL 2010 

 

*   *   * 

 

TABLE DES MATIERES 

1. Editorial ............................................................................................................................................................. 3 

2. Instance permanente sur les questions autochtones....................................................................................... 4 

Rapport sur la session de l’Instance permanente .................................................................................................... 4 

Ouverture de la session ........................................................................................................................................... 4 

Point 3 – Mise en œuvre des recommandations de l’Instance permanente sur : ..................................................... 5 

(a) Développement économique et social ....................................................................................................... 5 

(b) Femmes autochtones ................................................................................................................................. 9 

(c) Deuxième Décennie internationale des populations autochtones ............................................................ 12 

Point 4 – Droits de l’homme ................................................................................................................................. 12 

(a) Application de la Déclaration .................................................................................................................. 12 

(b) Dialogue avec le RSPA et les autres RS.................................................................................................. 13 

Amérique centrale et du Sud ......................................................................................................................... 14 

Amérique du Nord ........................................................................................................................................ 15 

Afrique .......................................................................................................................................................... 16 

Asie et Pacifique ........................................................................................................................................... 16 

Europe, Région circumpolaire et Russie ....................................................................................................... 17 

Point 5 – Débat d’une demi-journée sur l’Arctique .............................................................................................. 18 

Point 6 – Concertation globale avec six organismes et fonds des Nations Unies ................................................. 20 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) .................................................................. 20 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)................................................. 21 

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ...................................................... 23 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l'ONU (DESA) .................................. 24 

Fonds international de développement agricole (FIDA) ............................................................................... 25 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) ................................................................................ 26 

Point 7 - Futurs travaux de l’IP, y compris les questions nouvelles...................................................................... 27 



UPDATE 89-90 doCip janvier / avril 2010 

 

Publié le 22 mars 2010 2 

Mission de l’IP dans la région du Chaco....................................................................................................... 31 

Point 8 – Ordre du jour provisoire de la 9e session de l’IP................................................................................... 32 

Session de clôture.................................................................................................................................................. 33 

Liste des abréviations............................................................................................................................................ 33 

3. Réunions et délais à venir pour les peuples autochtones, mai – juillet 2010 .............................................. 36 

4. Divers ............................................................................................................................................................... 39 

 



UPDATE 89-90 doCip janvier / avril 2010 

 

Publié le 22 mars 2010 3 

 

1. EDITORIAL 

La 8e session de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) a été consacrée au suivi des 
quelque 420 recommandations concernant les thèmes du développement économique et social, des 
femmes autochtones et de la deuxième Décennie internationale des peuples autochtones. Ce faisant, 
elle a inauguré la nouvelle organisation de l’ordre du jour des sessions qui prévoit d’alterner les années 
de suivi (review year) avec celles dédiées à la formulation de recommandations (policy year).  

A la lecture des interventions résumées dans ce numéro, deux constats s’imposent : d’une part, le 
comportement des entreprises d’extraction de ressources naturelles constitue le principal obstacle au 
développement économique et social des peuples autochtones ainsi que de l’une des causes majeures 
des violations de leurs droits ; d’autre part, le thème des droits de l’homme est toujours central pour 
eux, puisque le point consacré à la mise en œuvre de la Déclaration sur les droits des peuples 
autochtones (Déclaration) et au dialogue avec le Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des peuples autochtones (RSPA) a fait l’objet du plus grand 
nombre d’interventions de leur part. De plus, l’évocation de violations des droits humains émaille les 
autres points de l’ordre du jour.  

Pour les délégations autochtones, la mise en œuvre de la Déclaration constitue un nouveau mandat 
pour l’ensemble du système des Nations Unies. La Déclaration doit être totalement intégrée dans le 
mandat de l’IP, servir de norme minimum aux agences, de guide aux structures gouvernementales 
autochtones et, surtout et encore, permettre de limiter les activités des entreprises d’extraction de 
ressources naturelles. Des voies concrètes de mise en œuvre ont été proposées.  

Le dialogue avec les agences et fonds des Nations Unies a concerné, en 2009, le PNUD, la FAO, le 
Haut Commissariat aux droits de l’homme et le Département des affaires économiques et sociales, 
ainsi que le FIDA et le FNUAP. La présidente de l’IP leur a demandé – ainsi qu’aux gouvernements, 
aux institutions internationales et au secteur privé – d’intégrer les questions autochtones, le 
consentement libre, préalable et en connaissance de cause et la reconnaissance des droits collectifs 
dans leur travail ; elle les a aussi appelés à accroître la participation des peuples autochtones dans 
l’élaboration, le monitoring et la mise en œuvre de leurs programmes et politiques. D’autres membres 
de l’IP et plusieurs délégations autochtones ont constaté que les agences peinent à considérer leurs 
organisations comme de véritables partenaires et que leurs programmes contredisent trop souvent leurs 
structures sociales, culturelles et politiques au lieu de les renforcer. Dans leurs réponses, les agences 
ont évoqué leur dépendance des États (qui les financent), qui doivent encore être convaincus de la 
nécessité d’un dialogue d’égal à égal avec les organisations et autorités autochtones. 

La 9e session (19 – 30 avril 2010) sera dédiée à la formulation de recommandations (policy year). Elle 
sera précédée d’une Assemblée autochtone (Caucus) globale et d’une courte orientation pour 
améliorer la participation, notamment des nouveaux venus. Il reste que bien des délégations ne 
pourront pas se préparer correctement : un mois avant le début de la session, seuls 14 des 44 
documents concernant la session et figurant sur le site de l’IP sont traduits dans toutes les langues, soit 
moins de 32%.  

 

 

 

 

*    *   * 
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2. INSTANCE PERMANENTE SUR LES QUESTIONS AUTOCHTONES 

Huitième session, New York, 18 – 29 mai 2009 

Lors de cette huitième session, l'Instance permanente a fait le suivi de ses recommandations 
antérieures concernant le développement économique et social, les femmes autochtones, et la 
deuxième Décennie internationale des peuples autochtones. Une concertation globale avec six 
institutions onusiennes a mis en évidence le besoin de reconnaissance accrue des PA en tant qu'acteurs 
de leur propre développement. La discussion sur les travaux futurs et les thèmes émergents a traité des 
effets pour les PA des crises financière, alimentaire et climatique, toutes liées entre elles. La session de 
2010 se concentrera sur le développement, la culture et l'identité des PA, sur la base des articles 3 et 
32 de la Déclaration. L'ordre du jour proposé inclut aussi un débat sur l'Amérique du Nord et une 
concertation globale avec six autres institutions onusiennes. 

Rapport sur la session de l’Instance permanente 1 

Ouverture de la session 

Tadodaho Sid Hill, Chef de la Nation onondaga, a demandé aux participants d'unir leurs pensées pour 
remercier la terre mère.  
Kathleen McHugh, d’APN, a exhorté au rétablissement des rôles et des relations sacrés entre les hommes et les 
femmes. En célébration des femmes autochtones à l'ONU, un chant est chanté en leur honneur.  

Tout comme beaucoup d’autres délégués au cours de la session, S.E. Miguel D’Escoto Brockman, Président 
de l’Assemblée générale de l'ONU, a salué l’approbation de la Déclaration sur les droits des peuples 
autochtones (la Déclaration) par l’Australie, en soulignant que les peuples autochtones (PA) sont les premiers à 
protéger la terre, mais qu'ils souffrent le plus des effets négatifs des crises mondiales (également Victoria Tauli-
Corpuz, Mattias Ahren, Assemblée autochtone du Pacifique, Autorité régionale du détroit de Torres 
d’AUSTRALIE ).  
Victoria Tauli-Corpuz, Présidente élue de la 8e session de l’IP, a appelé les gouvernements, les institutions 
onusiennes, les institutions internationales et le secteur privé à intégrer les questions autochtones dans leurs 
travaux ; à respecter le consentement libre, préalable et éclairé ; à reconnaître les droits collectifs ; à accroître la 
participation des PA à la définition, mise en œuvre et surveillance des programmes et des politiques (également 
Rachel Mayanja, et de nombreux intervenants au cours de la session). Elle a encouragé la coopération entre les 
parties au cours des discussions avec les entités onusiennes.  
En référence à la « nuée de crises » actuelles à travers le monde, S.E. Asha-Rose Migiro, Vice-Secrétaire 
général de l'ONU, a exhorté à l’inclusion des PA dans les négociations internationales qui les concernent.  
Rachel Mayanja, Sous-Secrétaire générale, Département des affaires économiques est sociales (DESA), a 
encouragé la participation accrue des équipes de pays de l'ONU au suivi de la mise en œuvre. Au sujet des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), la pauvreté extrême et la mortalité infantile et maternelle 
sont les problèmes les plus urgents pour les PA (également Asha-Rose Migiro).  

Kim Morf, arrière-petite-fille du Chef Deskaheh des Haudenosaunee, a loué l'IP au nom de son ancêtre, 
présent devant la Ligue des Nations à Genève en 1923 afin de soutenir les droits des traités de son peuple.  

Documentation pour la 8e session de l’IP 

Documents présentés pour la session 

Ce résumé ne mentionne que certains des documents présentés à la 8e session. En particulier, les rapports 
présentés à l’IP par les institutions de l’ONU et les gouvernements ne sont pas systématiquement mentionnés ici. 
Tous les documents de la session ont une cote qui commence par E/C.19/2009 et sont disponibles sur le site 
Internet de l’IP http://www.un.org/esa/socdev/unpfii (dans la section Documents de la page sur la huitième 
session). Ces documents sont aussi disponibles sur demande au doCip. 

Les autres documents importants pour les débats de cette session incluent la Déclaration de l’ONU sur les droits 
des peuples autochtones (voir Update 79-80), ainsi que la déclaration de Manille (mars 2009) sur les PA et les 

                                                           
1  Ce rapport est basé sur les interventions orales et écrites présentées oralement durant la session, ainsi 
que sur les communiqués de presse de l’ONU. Le rapport officiel de cette session est le document 
E/C.19/2009/14. 
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industries extractives et la déclaration d'Anchorage (avril 2009) sur les PA et les changements climatiques. 
Toutes deux sont disponibles sur le site Internet du doCip (dans le menu Centre de documentation, choisir 
Documentation en ligne, puis Documents de base et IPs' Declarations). 

Interventions présentées oralement durant la session 

Toutes les interventions écrites présentées durant la session et récoltées par le doCip sont disponibles sur notre 
site Internet www.docip.org. Choisir Documentation en ligne dans le menu Centre de documentation, puis 
choisir Instances de l’ONU et sélectionner Permanent forum 2009, où se trouvent les interventions par point de 
l’ordre du jour. La fonction Rechercher permet de chercher un auteur ou un contenu particulier (les Préférences 
de recherche peuvent être modifiées sous Préférences, pour permettre de combiner les mots-clés). 

Les interventions sont disponibles dans la langue originale. Il se peut que le doCip ait des traductions non-
officielles de certaines d’entre elles. Si vous êtes intéressé par une intervention écrite dans une langue que vous 
ne comprenez pas, merci de nous contacter (en indiquant le nom de l’auteur de l’intervention, le point de l’ordre 
du jour et la conférence en question). Nous chercherons si une traduction existe.  

Point 3 – Mise en œuvre des recommandations de l’Instance permanente sur : 

(a) Développement économique et social 

Elisa Canqui Mollo a souligné les violations constantes des droits de l’homme des PA par les industries 
extractives (E/C.19/2009/CRP.11). Malgré la reconnaissance juridique de leurs droits, les relations des PA avec 
les sociétés transnationales (STN) signifient la migration forcée, la maladie, la perte d'accès aux ressources 
naturelles et aux moyens d'existence (également Assemblée autochtone d’Afrique), et la pauvreté. L’Instance 
permanente sur les questions autochtones (IP) doit être un lieu où trouver des solutions à long terme. La 
coopération internationale et les institutions financières doivent garantir la participation et le consentement des 
PA aux activités des sociétés sur les territoires autochtones. Les dommages aux PA sont causés par tous les 
projets de développement à grande échelle (également COICA /CAOI /CICA /CTT  pour les PA en isolement 
volontaire) ; ils méritent une compensation juste.  
Carlos Mamani Condori a souligné les relations coloniales entre les industries extractives et les PA en 
Amérique latine (également RMIW /CONIVE /ECMIRS ). La stratégie des Etats est de disparaître dans les 
zones d’exploitation et de rendre les PA invisibles dans les recensements et la législation (également Hassan Id 
Belkassm, MOCPOAB /CAPI /FAGROP/CNTGYR  affirmant la résistance continue des PA). Les impacts 
représentent un génocide : limitation des moyens d’existence des PA sans fournir d’alternative ; contamination, 
dégradation du sol, perturbation de l’habitat des animaux, et utilisation considérable de combustibles fossiles ; 
violence par les services de sécurité contre les opposants, et mesures contre l'activisme par l'État ; désintégration 
de l’organisation sociale, de la vie religieuse et de la culture des PA (également Elisa Canqui Mollo, Assemblée 
des jeunes autochtones, LL, COICA /CAOI /CICA /CTT,  FIPA  pour le Nord-Est de l'Inde, CIJC  pour le 
Pérou). L’IP pourrait : 1) proposer des lignes directrices sur le consentement libre, préalable et éclairé, offrant un 
cadre général pour la consultation et le partage des avantages ; 2) établir des lignes directrices pour le respect des 
droits autochtones par les États ; 3) promouvoir le renforcement des capacités sur la Déclaration parmi les États 
(l’ ALLEMAGNE  fait ceci) ; 4) surveiller la sécurité juridique accordée aux territoires des PA (également 
ECMIRS ) ; 5) explorer des normes obligatoires pour les entreprises afin de respecter les droits des PA 
(également Elisa Canqui Mollo, COICA /CAOI /CICA /CTT, MOCPOAB/CAPI/FAGROP/CNTGYR ). 
Pavel Sulyandziga a indiqué que malgré les normes juridiques développées par la Fédération de Russie et les 
appels des institutions financières internationales (IFI), des pressions supplémentaires doivent être exercées sur 
les entreprises afin de protéger pleinement les droits des PA.  
Victoria Tauli-Corpuz  a présenté le Rapport de la Réunion du groupe d’experts internationaux sur les 
industries extractives, les droits des PA et la responsabilité des entreprises (E/C.19/2009/CRP.8), précédé par 
une Conférence internationale des PA sur les industries extractives et les PA (CPA a salué les deux réunions, 
tout en regrettant l’absence de l’industrie minière dans le débat sur les conséquences de ses opérations). Les 
opérations des industries extractives requièrent le consentement libre, préalable et éclairé des PA, qui est un droit 
et non une obligation des communautés autochtones (également Assemblée mondiale des femmes 
autochtones). Les sociétés ne reconnaissent pas la souveraineté des PA, ne réparent pas les violations des droits 
de l’homme, ne sont pas transparentes au sujet des impacts de leurs opérations et des prétendues meilleures 
pratiques, ne respectent pas les protections nationales des droits des PA, et ne les promeuvent pas. Les États 
doivent garantir l’accès des PA à un système judiciaire indépendant et exercer une juridiction extra territoriale 
sur les activités à l'étranger des sociétés auxquelles ils ont donné une licence (également CMNA /ORIC /SER). 
L'ONU doit offrir son assistance technique directement aux PA, y compris pour les négociations, et contribuer à 
documenter les impacts fortement controversés des industries extractives sur les PA (également IT  pour la santé 
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du peuple touareg). Les participants ont également appelé à un processus international formel de plainte et de 
réparation sur les questions relatives aux industries extractives.  

L’ UNESCO a rendu compte de la réunion annuelle du Groupe d'appui interinstitutions (IASG) 
(E/C.19/2009/11). Le développement avec la culture et l’identité implique une approche basée sur les droits, qui 
nécessite une modification du paradigme de développement, ainsi qu'un travail d’inclusion, une représentation 
des PA dans les conseils définissant les programmes, une meilleure compréhension des réalités locales, et une 
collaboration accrue entre les PA et les gouvernements. Une action conjointe des Nations Unies sur les droits des 
PA pourrait être consolidée par un renforcement des capacités au niveau des pays, le partage d'informations sur 
la consultation et la participation des PA, et les groupes d'appui interinstitutions régionaux. Concernant 
l’évaluation à mi-parcours de la deuxième Décennie, l’IASG a souligné le rôle de l’adoption de la Déclaration 
pour donner un nouveau souffle à la Décennie, et l’évaluation des changements dans les institutions onusiennes 
et la situation des PA sans les pays (également M EXIQUE ).  
L’ Organisation internationale du travail (OIT) a soulevé la question des données de référence pour évaluer 
l’amélioration de la situation des PA (également COE concernant l’inclusion des PA dans les processus des 
OMD), et a souligné le caractère vaste de certaines recommandations de l'IP comme obstacle à la mise en œuvre. 
Toutefois, des recommandations plus spécifiques risqueraient d’annihiler les résultats à cause des circonstances 
mondiales. La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (qui appelle à la propriété des projets au niveau des 
pays) peut mener à une plus grande exclusion des PA à moins que des protections spécifiques ne soient 
développées pour garantir la sensibilisation et le dialogue entre toutes les parties prenantes (également 
Assemblée autochtone d’Asie). L’opérationnalisation des indicateurs relatifs aux PA est difficile.  
Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (SCDB) a rendu compte de l'initiative de 
l'industrie du parfum, la « Natural Resources Stewardship Circle Declaration », qui soutient des partenariats qui 
font progresser les objectifs de la CDB, de la Déclaration, du Pacte mondial de l'ONU et de la Convention 169 
de l’OIT. En cherchant à se fournir en extraits naturels directement auprès des communautés de manière durable 
tout en stimulant l’entreprenariat communautaire, cette initiative peut servir de modèle, et promeut les 
connaissances autochtones.  
UNITAR  a informé de ses programmes de formation pour renforcer les capacités des PA à négocier, en 
particulier sur les questions foncières, qui bénéficient du soutien de l'ONU et de l’expertise autochtone, et qui 
cherchent activement la participation des femmes autochtones (le MEXIQUE  a loué ceci.) 
Le Représentant spécial du SG pour les droits de l’homme et les STN, John Ruggie, a clarifié le cadre qu’il 
a proposé en soulignant la responsabilité des sociétés pour « protéger, respecter et réparer » les droits de 
l’homme de ceux qu’elles affectent. Il a appelé à une coopération accrue entre les États où les STN ont des 
licences et ceux où elles opèrent. Toutes les sociétés devraient avoir une politique en matière de droits de 
l'homme, avec des normes supplémentaires spécifiques à propos des PA, et évaluer leurs activités. Afin de 
garantir des réparations effectives, les États doivent s’assurer que les sociétés respectent la législation en la 
matière, et les entreprises doivent mettre sur pied des mécanismes de plainte.  
La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) a informé de sa nouvelle 
politique au sujet des PA de la Fédération de Russie (inclus dans son mandat), qui reconnaît la Déclaration et 
requiert le consentement libre, préalable et éclairé là où les terres et les ressources naturelles coutumières sont 
touchées (Pavel Sulyandziga a salué ceci). L’obtention du consentement libre, préalable et éclairé équivaut à 
une licence sociale pour les opérations d'une entreprise. Le défi est maintenant de mettre en œuvre cette 
politique.  
L’ Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) a indiqué son soutien au consentement 
libre, préalable et éclairé des PA, et à la restitution juste des terres et des ressources naturelles. Le concept de 
Territoires de conservation autochtones, en tant que territoires reconnus possédés et gérés par les PA, respecte 
leur droit à l’autodétermination et remplit les objectifs des zones protégées. Une approche aux mesures de 
réponse aux changements climatiques basée sur les droits nécessite une meilleure compréhension des liens entre 
les changements climatiques, la conservation et les droits des PA.  

L’ Assemblée mondiale des peuples autochtones est en faveur d’une réduction du nombre de recommandations 
(également APN, M EXIQUE ) et a exhorté à la mise sur pied d'indicateurs de développement humains comprenant 
l’accès aux terres et territoires juridiquement reconnus.  
L’ Assemblée mondiale des femmes autochtones a souligné la capacité des femmes autochtones à corriger les 
crises mondiales actuelles, et leur rôle en tant que gardiennes de la biodiversité (également UICN , IAITPTF , 
FINLANDE ). Au sujet de la souveraineté alimentaire, les États et les institutions onusiennes doivent rendre 
compte de la mise en œuvre des droits des PA aux terres, territoires et patrimoine culturel (articles 26 à 31 de la 
Déclaration), et les droits des PA aux activités de subsistance traditionnelles doivent être protégés, y compris par 
la CDB, également contre les conséquences des biotechnologies. Elle a appuyé la Déclaration d'Anchorage, 
(également Assemblée mondiale autochtone, Tonya Gonnella Frichner, IOIRD , CISAN, LL, IOIRD/IITC  
et NSWALC  appelant au soutien de l’IP). L’IP doit renforcer les liens avec le Représentant spécial du SG pour 
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les droits de l’homme et les STN (également CMNA /ORIC /SER), et nommer un RS sur l’impact des industries 
extractives sur la santé des femmes autochtones. L'exploitation minière et la commercialisation de l'eau doivent 
cesser (également Assemblée autochtone du Guatemala, COICA /CAOI /CICA /CTT ). L’UNESCO doit 
activement garantir l’accès des PA aux sites sacrés. Leur accès aux procédures de la Cour internationale de 
Justice est capital. Les besoins en matière d’éducation des femmes et des jeunes filles à tous les niveaux doivent 
être satisfaits dans le cadre d’une approche basée sur les droits. Les femmes autochtones doivent jouir du plein 
accès aux programmes de santé étatiques (également Tonya Gonnella Frichner) et à leurs propres systèmes de 
santé traditionnels.  

L’ Assemblée autochtone d’Afrique a souligné que la marginalisation économique et sociale sont responsables 
des violations quotidiennes des droits de l’homme des PA en Afrique, telles que les expulsions en masse des 
éleveurs nomades ou la pertes des moyens d'existence pour les chasseurs-cueilleurs. L'ONU doit cesser de 
promouvoir des politiques agricoles qui marginalisent ces moyens d’existence. L’IP doit étudier les effets des 
conflits sur les droits économiques et sociaux des PA, et promouvoir leur protection et leur développement 
autodéterminé. L’adaptation aux changements climatiques n’est pas considérée comme une priorité par la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), et les mesures d'atténuation, 
dans lesquelles les pays africains sont de plus en plus impliqués, ne respectent pas les droits des PA (également 
CCTAP).  
L’ Assemblée autochtone d’Asie a exhorté les gouvernements asiatiques à mettre en œuvre les 
recommandations précédentes de l’IP sur : les droits fonciers et les impacts des projets de développement ; 
l’inclusion des PA et la prévention de la violation des droits dans les recommandations sur les changements 
climatiques ; et les indicateurs et la ventilation des données. L’IP doit mener des études sur les impacts de la 
crise économique mondiale sur les PA, et identifier des programmes et des moyens d’atténuation adéquats afin 
de garantir la participation des PA aux mécanismes de lutte contre cette crise mondiale.  

ECMIRS  a demandé instamment : une composante spécifique pour les femmes autochtones dans les 
programmes des OMD ; aux États de travailler avec les femmes et les jeunes autochtones afin d’améliorer leur 
accès aux activités permettant de générer un revenu, et les protéger contre la violence et la discrimination ; et 
l’inclusion d’indicateurs spécifiques adéquats sur les PA et le genre dans les recensements nationaux. 
COICA /CAOI /CICA /CTT  ont appelé au respect du droit des PA à l’autodétermination, et pleurent la 
destruction de l'équilibre d'écosystèmes entiers au nom du développement, qui déplace les PA et viole leurs 
droits (également RIOMQ /MV , une parlementaire quechua du Pérou). COICA/CAOI/CICA/CTT ont exhorté 
à l’application de normes environnementales et sociales internationales.  
CMNA /ORIC /SER ont demandé des études d'impact complètes et bien documentées avant tout projet 
d'extraction, opportunément présentées aux PA, et fondées sur les droits de l’homme internationaux et la 
Déclaration, y compris les lignes directrices Akwé:Kon de la CDB. Ils appellent les gouvernements à garantir 
des mécanismes adéquats pour obtenir le consentement libre, préalable et éclairé des PA (également Hassan Id 
Belkassm, Assemblée autochtone d’Asie, APN pour le Canada, FIPA  pour l’Inde et les IFI, ONIC  pour la 
Colombie, ECMIRS , Assemblée mondiale des femmes autochtones et FAQ en soulignant la participation des 
femmes autochtones, MOCPOAB /CAPI /FAGROP/CNTGYR, CISAN, COICA /CAOI /CICA /CTT  
concernant les accords de libre-échange, un parlementaire nahua du Mexique pour les STN extractives). La 
Banque mondiale (BM) doit éliminer le capital-risque pour les industries extractives. L’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) doit mener une étude avec les PA sur l’impact du cyanure et des métaux lourds utilisés par les 
industries extractives dans les communautés des PA. Les gouvernements doivent approuver des lois contre 
l'exploitation minière à ciel ouvert à grande échelle.  
RIOMQ /MV  ont proposé la surveillance du respect par le Guatemala de ses obligations internationales ; 
l’inclusion politique et sociale des PA sur la base de leurs formes d’organisation ; la reconnaissance du système 
de justice des PA ; le respect pour leur droit à la consultation ; et la mise en œuvre de politiques pour prévenir 
l’émigration des PA.  
ORPIZ  a mis l’accent sur la gestion durable des terres pour le développement social et économique, en 
soulignant que les gouvernements doivent reconnaître la diversité des modes d’occupation des terres par les PA.  

De nombreux PA n'ont pas accès aux ressources financières pour développer leurs propres économies durables, 
essentielles à la santé et à leur bien-être, et préserver le contrôle sur leurs territoires, terres et ressources 
traditionnels. APN a informé de ses efforts pour générer des opportunités économiques, et a appelé le Canada à 
mettre en œuvre un soutien adéquat pour les priorités de développement des PA, pour soutenir l’accès des PA (et 
des femmes) aux technologies de communication, et pour accroître les compétences, la formation et les 
opportunités d’emploi des PA.  

Le déni de l'existence des PA par l'Inde rend la Déclaration inapplicable dans le pays. FIPA  a exhorté l’Inde à 
prendre en compte les impacts à long terme des initiatives de développement à grande échelle sur les moyens 
d’existence et les cultures des PA, et à établir un moratoire afin de reconsidérer toutes ces initiatives.  
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NSWALC  a attiré l’attention sur les stratégies d’emploi et de développement d’entreprise assimilationnistes de 
l’Australie, qui ne reconnaissent pas et n’intègrent pas le rôle central des PA dans la création de la richesse 
nationale. L’IP et l'IASG devraient examiner les impacts des stratégies assimilationnistes ; et les États devraient 
adopter des stratégies de développement économique et social conformes à la Convention 169 de l’OIT, à la 
Déclaration, et aux conclusions du Représentant spécial du SG pour les droits de l’homme et les STN.  

Une parlementaire quechua du Pérou a rendu compte de la situation des PA en Amazonie, qui s'opposent aux 
décrets gouvernementaux qui violent leurs droits à la terre et à la consultation pour faciliter l'investissement 
privé dans le cadre de l'accord de libre-échange avec les Etats-Unis (également une parlementaire péruvienne, 
Elisa Canqui Mollo, Bartolomé Clavero Salvador). Elle a mis en contraste la résistance séculaire des PA et 
leur respect des droits de l’homme, de la nature et des esprits avec le manque de considération des sociétés 
extractives. Les droits et les décisions des PA doivent être respectés, ainsi que leurs connaissances et territoires 
traditionnels.  
Une parlementaire péruvienne a souligné la non-reconnaissance par le gouvernement péruvien du droit des PA 
à la consultation et leur contribution au développement dans le respect de leurs droits et ressources. Une 
politique environnementale laxiste rejette les impacts sociaux et environnementaux sur les PA. Le parlement 
propose d'inclure un mécanisme de consultation dans ses règles de procédure, conformément à la Convention 
169 de l’OIT. Le gouvernement péruvien doit abroger les lois et les décrets qui ont des impacts négatifs sur les 
droits des PA et opter pour un dialogue transparent (également CMNA /ORIC /SER).  

Le M EXIQUE  a mis en évidence les indicateurs spécifiques aux PA dans son rapport 2006 sur les OMD et le 
recensement 2010 à venir, et a souligné le défi pour les États de faire en sorte que la société nationale s’approprie 
de la Déclaration.  
Le NICARAGUA  a souligné le statut constitutionnel autonome de sa région des Caraïbes, équivalant à la 
reconnaissance de l'autodétermination des PA, de leur propriété des ressources naturelles, et de leur 
administration de l'éducation et de la justice. Le Nicaragua a demandé un soutien financier dû par les pays 
développés pour les infrastructures de la région.  
La COLOMBIE  a rendu compte de ses politiques concernant les droits des PA et a souligné la reconnaissance des 
titres fonciers des PA, l’affectation de royalties provenant de l’exploitation des ressources naturelles ; et de 
consultations préalables pour les projets sur les territoires des PA. La Colombie a exprimé son soutien unilatéral 
à l'esprit et au contenu de la Déclaration. (Bartolomé Clavero Salvador a salué ceci, en exhortant la Colombie à 
réviser toute la législation récente affaiblissant les droits des PA et à changer sa politique consistant à remettre à 
des entreprises les terres autochtones abandonnées.) 
L'É QUATEUR a informé de ses efforts pour garantir les droits des PA, y compris leurs droits collectifs, et 
notamment les droits des PA en isolement volontaire, à travers la non-exploitation des réserves de pétrole dans le 
Parc national Yasuni, riche en biodiversité. L’Équateur a également souligné les efforts déployés pour renforcer 
l’éducation bilingue et combattre l’analphabétisme.  
Le BRESIL  a informé de la protection des droits des PA et de la création d’un mécanisme de consultation. En tant 
que porteurs de cultures différentes, les PA ont droit à la protection de l'État, mais ceci ne signifie pas que l'État 
décidera pour eux (Bartolomé Clavero Salvador a exprimé des doutes à ce sujet). Le Brésil aborde également 
la question de donner la possibilité aux PA de devenir les bénéficiaires des programmes sociaux étatiques sans 
avoir à renoncer à leur identité.  
Bartolomé Clavero Salvador a souligné que la reconnaissance actuelle des droits autochtones au Brésil n’est 
conforme ni à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui affirme le droit des PA à la propriété, ni à la 
Convention 169 de l’OIT au sujet des consultations, qui doivent être menées avec les représentants des PA élus 
traditionnellement (également Elisa Canqui Mollo). Il a contesté le silence du Brésil sur la situation actuelle au 
Pérou. (LE BRESIL  a réaffirmé la démarcation finale significative de la terre autochtone de Raposa Serra do Sol ; 
et promeut la coopération avec les États voisins concernant la protection des droits des PA.) 
Elisa Canqui Mollo a insisté sur la nécessité de respecter les droits économiques des PA, et a posé une question 
au Brésil sur un complexe hydroélectrique affectant des PA en isolement volontaire.  
Le CHILI  a parlé des faits nouveaux suite à la ratification de la Convention 169 de l'OIT, et des nombreuses 
consultations avec les PA qui ont suivi, à propos de leur participation et de leur reconnaissance, et des 
changements législatifs conformes à la Convention 169, ainsi que du Code de responsabilité, qui réglementera 
les investissements publics et privés sur les terres autochtones. Le Chili a également informé d’un programme de 
connectivité rurale ; des infrastructures pour le logement, l’eau potable et l’électrification rurale ; de l’inclusion 
régionale du développement rural autochtone innovant ; et de la prise en compte des droits de réclamation sur la 
terre et l’eau.  
Bartolomé Clavero a indiqué que la réforme constitutionnelle du Chili ne reconnaît ni les droits des PA 
(uniquement des communautés), ni le droit à l’eau (uniquement le droit de l’utiliser – le CHILI  a confirmé ceci). 
Le processus de consultation du Chili ne mentionne aucun dialogue avec les représentants des PA 
traditionnellement élus. (Le CHILI  élabore une méthodologie de consultation à soumettre aux PA pour étude. La 
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consultation du Code de responsabilité répond à l’article 2 de la Convention 169 de l’OIT sur l’obligation des 
États à consulter les PA lorsque les États possèdent les ressources du sous-sol). 

Concernant les défis et les opportunités auxquels les PA doivent faire face, le CANADA  a fait un résumé de ses 
initiatives économiques récentes, y compris des accords de gouvernement autonome, en soulignant son 
engagement à long terme en faveur des questions urbaines, de la santé, de l’eau et de l’éducation des PA.  

La NAMIBIE  a déclaré que tous les Namibiens sont des Autochtones de leur pays. L'ONU doit mettre à 
disposition des gouvernements des ressources et une assistance technique pour affronter les questions des 
populations marginalisées, telles que les San, et les intégrer dans la société nationale.  

La FEDERATION DE RUSSIE a informé des améliorations législatives sur la protection des PA, de l'évaluation des 
impacts pour les pertes et les dommages aux terres et aux ressources naturelles, conformément à la Déclaration 
et au Programme d'action de la deuxième Décennie.  
En Amérique latine, l’ALLEMAGNE aide les PA à exercer leur droit au développement autodéterminé, en 
intégrant les droits des PA dans toutes les activités de coopération au développement allemandes, en accordant la 
priorité à l'utilisation durable des terres et ressources naturelles des PA, et en appuyant la participation des PA 
aux négociations internationales sur les changements climatiques, ainsi que la démarcation des terres (le BRESIL 
a salué ceci), la formation aux questions interculturelles et la protection des femmes des zones rurales contre la 
violence.  

(b) Femmes autochtones 

L’ Organisation internationale des migrations (OIM) a souligné la vulnérabilité particulière des femmes 
autochtones et leur besoin d'assistance dans des contextes de migration et d'urbanisation, en soulignant le lien 
entre les PA migrants et leurs communautés d’origine. Le manque de données ventilées rend les femmes 
autochtones invisibles parmi les migrants, et l’absence de reconnaissance de ces femmes rend les politiques et la 
législation inefficaces. L’OIM a mis l’accent sur la nécessité d’une analyse spécifique aux femmes autochtones, 
culturellement pertinente et fondée sur le genre (également FAQ, APN, indiquant le suivi des recommandations 
de l’IP et un budget onusien adéquat comme étant des obligations nécessaires aux OMD d'égalité des sexes et 
d’émancipation des femmes).  
L'UICN  a souligné la vulnérabilité particulière des femmes autochtones aux impacts des changements 
climatiques, y compris l’insécurité alimentaire (également LL  appelant les États à réduire leurs émissions). La 
promotion de la participation des femmes autochtones à la prise de décisions est particulièrement importante 
pour la contribution des PA à la préservation de la biodiversité. UICN a collaboré avec la CDB pour améliorer la 
participation des femmes autochtones, menant à un plan d’action pour l’intégration des questions de genre dans 
la biodiversité.  

En présentant leur rapport sur la mise en œuvre des recommandations de l’IP concernant les femmes, le Forum 
international des femmes autochtones a mis en évidence une série d’indicateurs. Certains pays ont commencé 
à mettre en œuvre la Déclaration, notamment dans les politiques de santé et d’éducation, et d’inclusion d’une 
perspective interculturelle. Les difficultés principales sont le manque de ressources, et de mécanismes pour la 
participation effective. La capacité organisationnelle et de création de réseaux des PA ont beaucoup augmenté au 
niveau mondial et national. Les recommandations (soutenues par Margaret Lokawua , NWAC ) appellent l’IP à 
inclure la perspective de genre et à donner la priorité à la participation des femmes autochtones dans tous ses 
travaux (également Assemblée mondiale des femmes autochtones) ; à évaluer régulièrement ses 
recommandations concernant les femmes ; pour la prochaine réunion du Groupe d'experts, à aborder les 
questions des PA et de la santé reproductive (également CEPALC-CELADE ) ; à la nomination d’un RS sur les 
pratiques culturelles qui ont un impact négatif sur les femmes autochtones (également MEXIQUE ). L'ONU doit 
garantir la participation des femmes autochtones à la deuxième Décennie ; et intégrer les priorités des 
organisations des femmes autochtones. Les États doivent adapter leur législation nationale à la Déclaration et 
combler les vides en matière de mise en œuvre (également Hassan Id Belkassm, ECMIRS , Réseau 
d’organisations autochtones australiennes, Assemblée autochtone d’Afrique, Assemblée autochtone 
amazigh, CAF, NSWALC , RMIW /CONIVE /ECMIRS , une parlementaire quechua du Pérou mentionnant 
également la Convention 169 de l’OIT et l’ICERD, CSTAM /CPINM  pour le Mexique, ONIC  pour la 
Colombie). Toutes les parties prenantes doivent collaborer avec les organisations de femmes autochtones pour 
progresser dans la réalisation de leurs objectifs (également LL  pour le système onusien). 

LL a appelé l'ONU à venir en aide aux groupes de femmes autochtones isolées et à rendre compte de leurs 
besoins. Les États doivent être tenus pour responsables de la sécurité des femmes autochtones, en particulier de 
celles qui défendent les droits de l’homme. Les femmes autochtones doivent être incluses dans toutes les 
stratégies d’atténuation des conflits.  
Neuf organisations autochtones d’Asie, d'Amérique du Nord et d’Amérique latine, du Pacifique, de l’Afrique 
et des Caraïbes ont salué le rapport d’analyse du Secrétariat de l’IP sur les femmes autochtones (E/C.19/2009/8, 
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section 2d), et ont souligné l’inclusion de données ventilées sur les femmes autochtones dans les recueils de 
données par les États et l'ONU, y compris sur les conséquences des conflits armés sur les femmes autochtones et 
leur migration (également Assemblée mondiale des femmes autochtones). 

CSTAM /CPINM  se sont concentrés sur la violence et la discrimination auxquelles les travailleuses domestiques 
autochtones sont confrontées au Mexique, et sur les lacunes dans la protection juridique de leurs droits, appelant 
l'État mexicain à y remédier (le MEXIQUE  fait ceci) ; et à inclure les représentantes autochtones dans les instituts 
étatiques pour femmes (également les organisations mexicaines de PA).  
RMIW /CONIVE /ECMIRS  ont appelé au renforcement de la fierté et de l'identité des peuples et des femmes 
autochtones pour le bien de la terre mère. Les États doivent promouvoir l’éducation interculturelle bilingue et la 
capacité des PA à éduquer leurs enfants (également BRESIL , un député autochtone nahua du Mexique) ; 
l’assistance aux jeunes autochtones ; et reconnaître la participation des PA aux entités étatiques.  

Au nom d'organisations autochtones de toutes les régions, IOIRD  (soutenu par APN) a souligné la nécessité 
d’une approche intégrée au diabète dans les communautés autochtones, afin de garantir une qualité de vie 
optimale et de prévenir des complications ravageuses (également Assemblée mondiale des femmes 
autochtones). La fédération internationale du diabète doit rétablir le groupe de travail autochtone afin d'affronter 
l’émergence de l’épidémie de diabète chez les enfants autochtones ; les gouvernements doivent améliorer les 
facteurs sociaux déterminants de la santé des PA, financer des programmes et services culturellement appropriés 
des PA en matière de diabète afin d'arrêter cette épidémie, et garantir la disponibilité de médicaments et de 
traitements pour tous les PA.  
APN a appelé le Canada à consulter adéquatement les PA, notamment en matière de législation sur le régime 
matrimonial. Les États doivent instaurer des dialogues nationaux avec les PA sur les droits de l'homme, sur la 
base de la Déclaration.  
NWAC  a proposé des catégories pour le suivi de la mise en œuvre des recommandations de l'IP, et pour fournir 
un cadre pour les plans d’action des États : 1) participation accrue des femmes autochtones ; 2) améliorations en 
matière de prévention de la violence, de migrations, de services de santé reproductive culturellement appropriés, 
de droits de l'homme et d'affectation des ressources ; 3) renforcement des capacités pour les PA, le système 
onusien et les États ; et 4) génération d’informations et de connaissances. Le Canada doit mettre sur pied, en 
consultation avec les PA, un plan d’action national pour faire cesser la violence contre les femmes et les enfants 
autochtones, en prenant en compte l’identification des victimes et des auteurs, une réponse adéquate de la police 
et de la justice, et les conditions systémiques (également FAQ soulignant les approches autochtones de garde des 
enfants et de soutien aux familles). Le Canada doit informer le CEDAW sur la mise en œuvre des 
recommandations sur les femmes autochtones.  
Les rôles des femmes autochtones sont sapés par la Loi sur les Indiens du Canada. Elles doivent créer leurs 
propres structures de gouvernance afin d’empêcher une assimilation accrue. FAQ a exhorté à la mise en œuvre 
de la Convention relative aux droits de l'enfant et d’autres instruments internationaux ; à l'accès à l’eau potable et 
à un rôle significatif pour les PA dans la protection des bassins hydrographiques (également IT ). 
ICEM  s’est référé à l’interruption de la transmission intergénérationnelle des valeurs et connaissances 
essentielles innu (et des autres Premières Nations), à travers le placement forcé des enfants autochtones en 
internat depuis les années 1950. Malgré les excuses du Canada aux survivants des internats indiens, aucun 
changement n'a été apporté à la situation des PA (également FAQ). Le Canada doit accorder les mêmes 
financements aux écoles autochtones ; financer le développement de programmes scolaires appropriés, et 
promouvoir le développement économique et social des PA afin qu’ils deviennent autonomes.  
MWC /CIN  ont exhorté le Canada, une « superpuissance de l’extraction minière », à réparer les conflits 
environnementaux et sociaux, particulièrement ressentis par les PA, que les sociétés canadiennes d’exploitation 
minière créent et favorisent à travers le monde. Ils s'opposent à l’approche de responsabilité sociale 
entrepreneuriale volontaire promue par le gouvernement ; et soutiennent un projet de loi sur la responsabilité des 
entreprises minières canadiennes et les impacts de leurs actions hors du pays.  
Tout en appréciant le rôle de plateforme internationale de l'IP pour les questions autochtones, INET /WLFN  se 
sont opposés à la Politique de règlement de revendications territoriales globales du Canada, qui fait que les PA 
perdent leurs titres sur les terres et les ressources au moment où ils s’engagent dans de longues négociations pour 
ces terres (également FOC/INET ). 

IT  a souligné la nécessité de protéger le mode de vie des Touareg dans le désert en assurant la préservation de 
leur espace de vie contre les conflits continus et la contamination radioactive, et en incluant les organisations de 
femmes dans la prise des décisions qui concernent cette région.  
Contrairement au respect et à l’autorité dont jouissaient les femmes kabyle dans l’Antiquité, elles ont 
actuellement un statut dérisoire aux termes d'un code de la famille discriminatoire. CFPNK a appelé à 
l’autonomie de la Kabylie, et a exhorté le gouvernement algérien à respecter la Déclaration et à promouvoir 
l’égalité des femmes.  
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KKF  a exhorté le Vietnam à reconnaître les Khmer-Krom  en tant que PA, et à développer un plan national 
d’action pour la deuxième Décennie. Les institutions onusiennes travaillant au Vietnam devraient contribuer à 
vérifier que les programmes gouvernementaux pour les PA sont adéquats. (Le VIETNAM  s’est opposé à cette 
participation et a réaffirmé ses politiques en matière de droits de l’homme et de respect mutuel). 
CPA a exhorté l’IP à soutenir la Déclaration de Manille (soutenue par CMNA /ORIC /SER) de la Conférence 
internationale des PA sur les industries extractives, qui appelle à : un moratoire sur les nouvelles opérations 
d’exploitation minière tant que des protections et des structures adéquates contre les violations des droits de 
l’homme et de l’environnement ne seront pas en place ; et la cessation du financement étatique et des IFI de 
projets violant les droits des PA. L'IP doit soutenir la création d'un mécanisme onusien efficace sur les violations 
des droits, les atteintes à l’environnement, les questions liées aux changements climatiques et les industries 
extractives, afin d’établir une responsabilité accrue pour les entreprises et d’améliorer l’accès à la justice et aux 
réparations pour leurs victimes (également Réseau d’organisations autochtones australiennes).  
Le Réseau d’organisations autochtones australiennes a souligné les politiques discriminatoires imposées aux 
femmes autochtones en Australie, qui font face aux défis de la réduction de l'incidence de la violence ; de 
l’éradication de la pauvreté ; de la réforme du système de justice pénale ; de l’amélioration de l’éducation et du 
logement ; de la réalisation de l’égalité dans le domaine de la santé ; et du renforcement de leur participation 
dans la prise de décisions politiques. Le gouvernement doit donner vie à ses excuses aux Générations volées. Les 
États doivent garantir l'accès des femmes autochtones à des services adéquatement financés.  

AE a informé de la non-reconnaissance du peuple basque, et a exhorté à la lutte contre la criminalisation de la 
société basque. (L’ESPAGNE défend l'état de droit, le pluralisme politique et les droits de l'homme dans la lutte 
contre le terrorisme). 
RF a appelé à la reconnaissance des méthodes de guérison traditionnelles africaines et aux connaissances 
africaines en matière de lutte contre les changements climatiques.  

Le GUATEMALA  promeut les droits des femmes autochtones (notamment sur les questions liées aux migrations 
et à la violence), la diversité culturelle, et l’élimination du racisme et de la discrimination raciale.  
Le NICARAGUA  a informé de l’application complète de sa législation en matière de promotion de l’égalité de 
participation entre les hommes et les femmes.  
La COLOMBIE  a informé de ses efforts pour lutter contre la discrimination raciale enracinée contre les femmes 
autochtones à travers la participation, la législation et l'attention à la santé et à l'éducation. En réponse à Elisa 
Canqui Mollo , la Colombie a dit que tous les Colombiens ont souffert de la violence due au trafic de drogue, et 
a rendu compte des résultats obtenus par sa politique de sécurité démocratique concernant les PA.  
L’ EQUATEUR promeut l’interculturalisation des entités, des normes et des politiques publiques, et l’utilisation 
bilingue et le développement des langues autochtones.  
Le BRESIL a informé de l’inclusion des intérêts des femmes autochtones dans les politiques nationales, et des 
ateliers pour femmes autochtones afin de discuter de l’application de la loi sur la violence à l'égard des femmes 
dans les contextes autochtones.  

Espérant démanteler les obstacles à la sécurité, à la prospérité et à l'égalité des femmes autochtones (également 
APN), le CANADA  a indiqué que les femmes autochtones ont informé l’État de leurs priorités (également 
GUATEMALA ) ; des questions liées à la santé ; des améliorations à l’administration de la justice pour combattre 
la violence contre les femmes autochtones ; et de la législation pour combler les lacunes dans la protection des 
droits autochtones. Les capacités économiques des femmes autochtones sont soutenues (également BRESIL). 

Le NEPAL  a informé de ses mesures récentes pour améliorer la situation des PA, en ratifiant et en mettant en 
œuvre la Convention 169 de l’OIT et la Déclaration. Le Népal a reconnu toutes ses langues maternelles comme 
des langues nationales.  

La FINLANDE a reconnu la nécessité de garantir l’éducation et les garderies en saami, et de sensibiliser toutes les 
personnes en Finlande à la culture saami. Il existe des attentes croissantes à l’égard des femmes saami afin 
qu’elles réussissent bien tant dans le contexte traditionnel que dans le contexte moderne. La Finlande applaudit 
le rôle crucial des organisations saami dans les zones urbaines également.  
L’ ESPAGNE a informé de sa promotion du droit des PA au consentement libre, préalable et éclairé auprès 
d'entreprises espagnoles qui opèrent en Amérique latine ; de son soutien aux gouvernements locaux dans les 
territoires autochtones à travers un renforcement des capacités dans les politiques, la protection de la 
biodiversité, la gestion autochtone des ressources naturelles, et les questions lide changements climatiques ; et 
des modifications à ses politiques conformément à la Convention 169 de l’OIT.  

Margaret Lokawua  a rappelé que les femmes autochtones font pleinement partie de la lutte de leur peuple 
(également NWAC ), et a salué leur forte participation à l’IP (également APN).  
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La migration des PA devrait être appelée « retrait et déplacement ». Tonya Gonnella Frichner a affirmé le droit 
des femmes autochtones à vivre sans violence, et a exprimé son soutien pour les initiatives contre la traite d'êtres 
humains et l'exploitation des femmes autochtones.  
Hassan Id Belkassm a souligné que la progression mondiale dans la participation des femmes aux questions 
politiques et culturelles ne reflète pas la situation des femmes autochtones.  

(c) Deuxième Décennie internationale des populations autochtones 

L’ Assemblée mondiale des peuples autochtones a exhorté à ce que la deuxième Décennie soit appelée 
« Deuxième Décennie internationale des peuples autochtones du monde ». L’IP doit soutenir le plan stratégique 
mondial autochtone STOP TB (stop à la tuberculose) (également Assemblée mondiale des femmes 
autochtones), et déclare l’année 2010 Année de la souveraineté alimentaire. Tous les accords de libre-échange 
doivent soutenir la Déclaration. L'Assemblée a loué l’adoption de la Déclaration par la Colombie et l'Australie et 
appelé les États qui ne l'ont pas encore fait à suivre l'exemple (également NICARAGUA , LL ; FAQ, ICEM , 
NWAC, APNQL  et MWC/CIN  pour le Canada ; Assemblée autochtone du Pacifique pour la Nouvelle-
Zélande). Elle a exhorté au respect des droits des PA nomades, déplacés et en isolement volontaire, ainsi que des 
PA menacés d’extinction. Elle a réitéré son appel en faveur d’archives onusiennes contenant les traités, accords 
et arrangements constructifs entre les PA et les États.  
L’ Assemblée mondiale des femmes autochtones a appelé à una vaste diffusion de la Déclaration, en particulier 
dans les zones rurales (également Kichwas de Salasaka). L’IP devrait organiser une conférence mondiale sur 
les questions relatives aux femmes autochtones avec la Commission de la condition de la femme. Les États 
doivent contribuer à aborder les questions relatives aux femmes autochtones et continuer à financer la 
revitalisation des langues autochtones (également EQUATEUR). 

L’ Assemblée autochtone du Guatemala a appelé à la justice sociale et à la garantie des droits des travailleurs. 
La sécurité alimentaire et la lutte contre la faim doivent être confiées aux producteurs et marchés locaux. Les 
banques doivent contribuer à réaliser les OMD.  
CAPI  a exhorté : à permettre aux PA de participer à l’élaboration des stratégies par pays sur la Réduction des 
émissions dues à la déforestation dans les pays en développement (REDD), et à la conformité des mécanismes de 
REDD aux droits des PA au Paraguay. L’IP doit exhorter l’État du Paraguay à respecter effectivement toutes ses 
obligations au titre des instruments des droits de l'homme, notamment la décision de la Cour interaméricaine des 
droits de l'homme sur les droits de propriété des communautés du Chaco. 
IOIRD  a pris note de l’adoption par le Comité des droits de l’enfant (CRC) du Commentaire général n° 11 
établissant un lien entre les droits des enfants autochtones et les dispositions pertinentes de la Déclaration.  

Le M EXIQUE  a souligné sa collaboration avec le système onusien afin de réaliser les objectifs de la deuxième 
Décennie.  
Le BRESIL  a souligné les progrès dans l’éducation autochtone au niveau de la qualité et de la gestion 
autodéterminée par les PA ; et dans l’accès aux soins médicaux conventionels tout en respectant les situations 
spécifiques des PA et l’efficacité de leurs pratiques de santé. La coordination entre les programmes étatiques 
devrait contribuer à améliorer les conditions générales des PA.  

Point 4 – Droits de l’homme 

(a) Application de la Déclaration 

Les Malezer, Rapporteur de la Réunion du groupe d’experts internationaux sur la mise en œuvre de 
l’article 42, a souligné le nouveau mandat pour l'ONU, y compris l’IP, de soutien à la Déclaration (également 
Carsten Smith, James Anaya). Les participants à l’IP ont souligné que les principes de la Déclaration doivent 
être pleinement intégrés dans les travaux de l’IP (Les Malezer, Carsten Smith, Assemblée autochtone 
touareg, CAF, DANEMARK ). Outre la définition de normes pour les États (Carlos Mamani Condori, églises 
évangéliques autochtones, GUATEMALA , BRESIL , BOLIVIE , PEROU, VENEZUELA , parlementaire autochtone 
d’Équateur, Assemblées autochtones d’Amérique latine et d’Asie, Assemblée des femmes autochtones 
d'Abya Yala, COINCABOL , FINLANDE ), la Déclaration doit servir de normes minimum dans toutes les 
institutions onusiennes (James Anaya, Carlos Mamani Condori, Assemblée mondiale des peuples 
autochtones, Global Capacity Training 2009 du projet Access, AIWN, Forum international des femmes 
autochtones, LL) ; et devrait guider toutes les structures de gouvernement des PA (églises évangéliques 
autochtones) et permettre de limiter les industries minières et extractives (John Ruggie, Assemblée des jeunes 
autochtones, Assemblée autochtone d’Amérique latine, CMMAZ/ECMIRS,  BOLIVIE , SMHRIC  pour la 
Mongolie intérieure, AMAN  concernant l’Indonésie, Assemblée autochtone amazigh pour l’extraction 
d’uranium par la Société Areva sur les territoires touareg). Elle devrait être promue comme un nouveau cadre 
normatif pour les relations entre les États et les PA afin de promouvoir la paix (Assemblée autochtone du 
Pacifique, Tonatierra,  GRECE), ainsi que comme guide pour les systèmes législatifs locaux afin de contribuer à 



UPDATE 89-90 doCip janvier / avril 2010 

 

Publié le 22 mars 2010 13 

rétablir les institutions traditionnelles viables des PA (ZORO). Les États doivent diffuser la Déclaration aux 
communautés autochtones (également Carsten Smith, Assemblée autochtone du Pacifique pour la Polynésie 
française, églises évangéliques autochtones, APNQL , le MEXIQUE  pour ses propres efforts, AIWN concernant 
la CEDAW, FINLANDE , AUSTRALIE ). L’Assemblée autochtone d’Asie, le DANEMARK , la FRANCE et la 
GRECE soutiennent le rapport de la Réunion du groupe d’experts.  
Le RSPA a suggéré une équipe spéciale pour examiner les rapports et communiquer avec les parties les 
soumettant (également Assemblée autochtone d’Amérique du Nord). Les États devraient fournir des 
informations substantielles concernant la mise en œuvre et l’efficacité de la Déclaration. Les obligations de 
l’Article 42 sur la promotion de la mise en œuvre doivent être adéquatement financées (également APN).  

Carsten Smith a dit que des améliorations concrètes dans les vies des PA seront la preuve de la mise en œuvre 
(également LL ). L’autorité de l’IP pour mettre en œuvre la Déclaration doit être transmise à travers ses 
commentaires interprétatifs (également Les Malezer, Carlos Mamani Condori, FINLANDE ).  
Hassan Id Belkassm a déploré les politiques assimilationnistes qui taisent l’identité et l’existence des PA, tout 
en encourageant la domination des PA par l’État (également Assemblée autochtone d’Amérique latine, 
Assemblée des jeunes autochtones pour les Ogiek et les Amazigh en Afrique, les Taino dans les Caraïbes, les 
Alifuru , le peuple Rapa Nui dans le Pacifique, les Meitei en Asie et les Tatar de Crimée en Europe de l’est ; 
CAF pour les Amazigh, Kabyle, Touareg, M’bororo et Kanak ; églises évangéliques autochtones pour les 
églises autochtones).  
Carlos Mamani Condori a rappelé qu’en Bolivie, l’adoption de la Déclaration a conduit à une nouvelle 
conception de l’État comme entité formée par plusieurs nations.  

(b) Dialogue avec le RSPA et les autres RS 

James Anaya, Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
PA (RSPA), dont le mandat est complémentaire à celui du MEDPA, basé sur les recherches, a indiqué le rôle 
important du consentement et de la coopération des gouvernements dans la réalisation des rapports de pays sur 
les droits des PA. Il a demandé instamment que les allégations de violations des droits de l’homme soient 
soumises avec des informations précises et adéquates. Il fera tout ce qui est en son pouvoir pour agir pour toute 
information qu'il reçoit.  
José Carlos Morales, Vice-Président du Mécanisme d'experts sur les droits des peuples autochtones 
(MEDPA), a souligné que les sessions du MEDPA devraient être le reflet des préoccupations des PA et des 
États, et la participation des délégués autochtones devrait être financée.  
Concernant les défis principaux de son mandat, James Anaya a souligné l’importance d'obtenir les réponses des 
États à ses communications. Les RS du Conseil des droits de l'homme (CoDH) coopèrent, et publient des 
communications conjointes.  
Bartolomé Clavero Salvador a exhorté à une diffusion plus vaste des rapports du RSPA sur des sujets autres 
que ses rapports de pays officiels.  
En réponse à Margaret Lokawua sur les difficultés des PA à dénoncer les violations des droits de l’homme, 
James Anaya a dit que tout groupe peut lui soumettre des informations, et il s'est référé à sa brochure 
d'information à ce sujet.  
Il a été demandé instamment au RSPA de visiter les lieux suivants : Québec (APNQL ) ; Hawai’i et Polynésie 
française (Assemblée autochtone du Pacifique) ; Indonésie (AMAN ) ; territoire saami (NORVEGE) ; Colombie 
(ONIC ) ; Pérou (CIJC ), Mexique (Organisations de PA mexicains) ; Afrique du Nord (CAF et Assemblée 
autochtone amazigh)  

Le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires de l'ONU pour les populations 
autochtones a regretté que seuls 15% des demandes pour l’IP et le MEDPA pouvaient être financées et a lancé 
un appel aux contributions.  
L’ OIT a dit que la ratification de la Convention 169 de l’OIT renforce la Déclaration et facilite l’accès aux 
mécanismes de surveillance en cas de différends.  
La Division de la population de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPALC-CELADE) a attiré l’attention sur ses études concernant les jeunes autochtones et les PA en milieu 
urbain, la santé des PA, et la distribution territoriale et la migration interne des PA.  

L’ Assemblée mondiale des peuples autochtones a exhorté tous les États partie à la Convention relative aux 
droits de l’enfant d’appliquer le Commentaire général n° 11 (2009) du CRC (également IOIRD ). L’IP devrait 
soutenir la proposition de l’Assemblée concernant les droits de l’enfant autochtone à la santé et à l'éducation 
(également IOIRD ). Le CoDH devrait élargir le mandat de l’Expert indépendant sur l’eau potable et 
l’assainissement afin d'inclure l'eau dans la subsistance spirituelle et les moyens d’existence culturels. Le RSPA 
devrait étudier les impacts des grands projets de développement sur les droits de l’homme, y compris la 
désacralisation des sites sacrés et la militarisation. Le CoDH doit aborder les violations des droits de l’homme 
des PA affectés par des frontières internationales (également CISAN, Assemblée mondiale des femmes 
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autochtones pour l’IP). Les États doivent rendre compte annuellement de la mise en œuvre de la Déclaration à 
l’IP, et décriminaliser la lutte des PA pour leurs droits et la justice.  
L’ Assemblée des jeunes autochtones a soutenu les recommandations de l’Assemblée mondiale des femmes 
autochtones de ratifier la Convention sur les migrations et de décriminaliser les migrations. Les Articles 13 et 24 
de la Déclaration sur l’éducation et la santé doivent être mis en œuvre (l’Assemblée autochtone d’Amérique 
latine, AIWN , CAF, COINCABOL , ZORO, la REPUBLIQUE DU CONGO ont également fait part de leurs 
préoccupations à ce sujet).  
Les participants au Global Capacity Training 2009 du projet Access ont appelé l’IP à inclure la décolonisation 
dans le dialogue sur l’article 3 (autodétermination) (également IPCGC, Assemblée mondiale des femmes 
autochtones). 

CAF a demandé la reconnaissance officielle par les États des langues autochtones (également AE pour la langue 
basque en France) ; l’éducation dans les langues autochtones à tous les niveaux ; et l’utilisation des langues 
autochtones dans les médias, les tribunaux et la vie publique (également Assemblée des femmes autochtones 
d'Abya Yala pour l’Amérique latine, Assemblée autochtone du Pacifique mettant l’accent sur le niveau 
universitaire, Assemblée autochtone d’Afrique). 
WWT  a parlé des situations vulnérables des peuples non reconnus et non représentés, en particulier des femmes 
(également SMHRIC concernant la Chine). Il a appelé à la préservation du Bassin amazonien ; et a déploré le 
mur entre les États-Unis et le Mexique qui empêche les PA d’accéder aux aliments et aux sites de cérémonie 
traditionnels.  
Des églises évangéliques autochtones ont condamné les accusations de terrorisme contre les PA faites par les 
États et les STN (également Assemblée autochtone d’Amérique latine, COICA/CAOI, FENOCIN ) ; elles ont 
appelé les PA à devenir actifs chez eux et dans leurs communautés (également FAGROP) ; et demandé un RS 
sur la traite des femmes et les abus sexuels sur des enfants. L’IP devrait soutenir en particulier les organisations 
de femmes (également COINCABOL, Assemblée des femmes autochtones d'Abya Yala). 
LL a appelé à un dialogue entre les PA et les gouvernements en Indonésie, en Équateur et au Pérou. L’Inde doit 
abroger la Loi sur les pouvoirs spéciaux des forces armées, utilisée pour réprimer les PA à Manipur (également 
FIPA /APIYN /SGC/OCIP/FRSCIP). L’Équateur doit déclarer un moratoire sur les nouvelles activités 
pétrolières.  

Amérique centrale et du Sud 

Le Fonds de développement pour les PA d’Amérique latine et les Caraïbes (Fonds autochtone) a souligné la 
nécessité de données pertinentes et ventilée sur les PA (également CEPALC-CELADE ) ; les PA doivent être 
considérés comme des détenteurs de droits collectifs dans le processus de recensement 2010 (également Elisa 
Canqui Mollo), avec des financements adéquats ; les droits des PA en isolement volontaire doivent être 
respectés (également LL ).  

L’ Assemblée autochtone d’Amérique latine a demandé une mission de suivi sur la situation des PA menacés 
d’extinction en Colombie ; elle a appelé les États à démilitariser les territoires autochtones (également AICO  
pour la Colombie, COICA /CAOI, CMMAZ/ECMIRS, Bartolomé Clavero Salvador pour le Pérou, CPMPX 
pour le Chili, Assemblée autochtone du Pacifique pour les Etats-Unis à Hawai’i, ATA  pour la Nouvelle-
Guinée, Assemblée des jeunes autochtones pour Maluku, Cordillera, et Manipur, Assemblée autochtone 
d’Asie, LL , IT  pour le Niger septentrional, MAK  pour l’Algérie).  
L’ Assemblée des femmes autochtones d'Abya Yala a regretté les circonstances d’avilissement dans lesquelles 
se trouvent les femmes autochtones du monde, appelant l’IP à participer activement à la définition, évaluation et 
surveillance de politiques sur la base des recommandations de Durban (également Assemblée autochtone 
d’Amérique latine, LL, Réseau d’organisations autochtones australiennes, DANEMARK ). La participation de 
la jeunesse autochtone est essentielle, puisqu’elle a un impact sur leur développement futur en tant que PA.  
IAITPTF  a appelé à la cessation de la double discrimination à laquelle les femmes autochtones font face 
(également COINCABOL, AIWN ).  

Les PA Kalina du Suriname ont demandé des fonds afin de garantir la participation pleine et entière des PA 
aux décisions sur les programmes de réduction de carbone (également AICO  pour la Colombie, DANEMARK ). 
Le Suriname doit cesser l’exploitation minière de l’or dans les zones autochtones, et accorder des réparations 
pour l’environnement dégradé.  
ONIC  a rendu compte de la crise humanitaire, des menaces pour l’existence et de la violence accrue auxquelles 
les PA font face en Colombie, et de la criminalisation et des tentatives de désintégrer le mouvement autochtone. 
Sans consultation adéquate, l’État démantèle des droits approuvés et mène des projets de développement qui 
touchent les PA. Le soutien de la Colombie à la Déclaration est le résultat de la pression des organisations 
autochtones et de la société civile (également AICO , APIYN concernant la région Asie Pacifique). Le 
Représentant spécial du SG pour la prévention du génocide doit se rendre en Colombie de toute urgence. La 
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Colombie doit informer l’IP des enquêtes impartiales sur les menaces et les meurtres de leaders et 
d'organisations autochtones.  
FENOCIN  soutient les processus de réforme constitutionnelle qui accroissent la participation des PA à 
l’élaboration des politiques publiques qui soutiennent leurs modes de vie et leurs visions du monde (également 
COICA /CAOI,  un député autochtone d’Équateur, COLOMBIE , VENEZUELA , BRESIL , REPUBLIQUE DU 
CONGO, FRANCE, BOLIVIE ).  
COICA /CAOI  ont dénoncé les régimes de libéralisation économique des États (également CMMAZ/ECMIRS ) 
; ils soutiennent les PA péruviens luttant actuellement pour défendre leurs droits, et demandent des réparations 
au gouvernement péruvien. Afin d’empêcher un désastre climatique, ils demandent une campagne mondiale de 
soutien à la mère nature qui reflète les valeurs autochtones (également COINCABOL ).  
Les PA étant appauvris par la privation de leurs territoires et habitat, COINCABOL  a exhorté les États à mettre 
en œuvre des politiques de santé intégrale pour tous leurs peuples, en particulier les mères et les enfants. Les 
États doivent consacrer des ressources pour soutenir les modes de vie des PA (également APNQL  pour 
l’Amérique du Nord).  
CMMAZ/ECMIRS  a attiré l’attention sur les pratiques médicales traditionnelles des femmes Mapuche, qui 
dépendent d’espèces végétales menacées. Le Chili autorise les projets d’extraction et d’énergie effectués par des 
STN sur les terres des PA, et prend part à un génocide systématique des PA. (Le CHILI  rejette fermement cette 
accusation). 
CPMPX a regretté que le Chili ne respecte pas sa promesse de non-application de la loi anti-terroriste. Il a 
déploré que le Chili n’ait pas rendu les terres ancestrales des Mapuche, qui ne sont pas chiliens, mais veulent 
être reconnus en tant que membres de la nation Mapuche.  

Deux députés autochtones de Bolivie ont regretté qu’en Bolivie des violations des droits de l’homme se 
produisent entre les PA. Ils ont souligné l’importance pour les PA de vivre ensemble dans toute leur diversité. 
L'ONU doit respecter le rituel ancestral des PA andins de mastication des feuilles de coca (également BOLIVIE , 
Assemblée mondiale des peuples autochtones).  
En réponse à Elisa Canqui Mollo, un député autochtone d’Équateur a indiqué que lorsque la « phase 
néolibérale » de son pays s’est achevée, le parlement a rendu les concessions minières à l’État et a garanti des 
royalties pour les communautés autochtones.  

Le M EXIQUE  a suggéré un suivi du MEDPA avec des réunions régionales de groupes d’experts, et a exhorté l’IP 
à dresser la liste des meilleures pratiques dans un manuel élémentaire de mise en œuvre (également Victoria 
Tauli Corpuz). 
Tout en soulignant que la sécurité démocratique est une priorité, la COLOMBIE  s’engage à contrôler et à défendre 
les droits du peuple colombien contre les groupes terroristes responsables du trafic de drogue, d’armes et de 
personnes.  
Le VENEZUELA  a réitéré son engagement pour un socialisme basé sur la solidarité, la réciprocité, la justice 
sociale, la complémentarité et l’harmonie avec la nature.  
La BOLIVIE  a reconnu la condamnation internationale du massacre des PA au Pando en septembre 2008. 
Le PEROU a mis sur pied une commission multisectorielle pour traiter des préoccupations des PA dans la région 
amazonienne.  

Tout en reconnaissant le rôle de leader du Pérou dans la reconnaissance des droits des PA, Carlos Mamani 
Condori a demandé comment doit être compris le non-respect par le Pérou de la Convention 169 de l’OIT pour 
l’exploitation minière sur les territoires de PA (également une parlementaire quechua du Pérou, CIJC, 
Bartolomé Clavero Salvador, demandant au Pérou quand il rétablira les libertés personnelles et politiques des 
PA en Amazonie). 
Victoria Tauli Corpuz  a indiqué qu’en cas de désaccord sur des questions spécifiques, les parties devraient être 
réunies pour échanger leurs points de vue, peut-être avec un membre de l’IP participant à la discussion 
(également Assemblée autochtone amazigh, KKF ).  

Amérique du Nord 

Tout en reconnaissant la Déclaration comme la première remise en question internationale des doctrines 
coloniales de la découverte, l’Assemblée autochtone d’Amérique du Nord est consternée par les votes négatifs 
des Etats-Unis et du Canada (également CAF).  

Tonatierra  a applaudi la reconnaissance par l'ONU d’une journée internationale pour la terre mère ; ceci signale 
la redéfinition de la relation sacrée entre les sociétés humaines et le monde matériel (également Assemblée 
mondiale autochtone, Chirapaq/ECMIRS/CICA, COINCABOL, CPMPX,  FENOCIN,  églises 
évangéliques autochtones, BOLIVIE , VENEZUELA ). L’IP devrait être appelée « Instance permanente sur les 
Peuples autochtones » conformément à la Déclaration. Le consentement libre, préalable et éclairé des PA doit 
être donné pour les projets de développement (également Assemblée autochtone d’Amérique latine, AMAN , 
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SMHRIC pour la Mongolie intérieure, PA Kalina du Suriname concernant les programmes d’échange de 
crédits de carbone, le Fonds autochtone concernant le processus de recensement, le Réseau d’organisations 
autochtones australiennes). Une étude devrait être menée pour évaluer les progrès en matière de réalisation des 
OMD (également Réseau d’organisations autochtones australiennes). 
SIPC a appelé l’IP à dénoncer les crimes de guerre coloniaux à son égard et contre les autres PA.  
APNQL  a dit que le Québec ignore les droits fondamentaux des PA et continue à coloniser des territoires 
autochtones non cédés, demandant aux PA de présenter des preuves non autochtones de leurs droits ancestraux 
aux terres ; pendant ce temps, le Québec est complètement indifférent aux 500 femmes autochtones assassinées 
et disparues. APNQL a demandé instamment une étude sur les impacts à long terme de financements 
chroniquement insuffisants.  
Regrettant le manque de progrès depuis le rapport 2004 du RSPA, NWAC  a souligné que le Canada n’a pas fait 
de recommandations significatives à l’Examen périodique universel (EPU). Les PA doivent être inclus à chaque 
étape du processus de prise de décision (également AUSTRALIE ), afin d’améliorer les indicateurs de bien-être des 
PA.  
MoNK  a informé que puisque la frontière internationale entre le Canada et les États-Unis traverse la 
communauté mohawk d’Akwesasne, la sécurité publique est menacée par l’armement des gardes-frontières 
canadiens aux points de passage, ce qui touche principalement les Mohawk. MoNK a appelé l’IP à surveiller de 
près la situation. Tonya Gonnella Frichner a dit que la plupart des personnes aux points de passage de la 
frontière vont travailler ; une situation similaire est présente à la frontière entre les États-Unis et le Mexique, où 
le droit des PA à travailler est entravé. Tonatierra  a souligné que le droit des PA à l’autodétermination devrait 
être reconnu par les organisations régionales telles que l’Organisation des États Américains (OEA), en particulier 
concernant les frontières internationales et les politiques de migration (également Victoria Tauli Corpuz 
concernant les Saami dans les pays nordiques ; et Zo en Inde, au Myanmar, au Bangladesh.) 

Les ÉTATS-UNIS ont informé de leur engagement pour soutenir leurs relations uniques avec les tribus, et ont 
attiré l’attention sur leur parrainage des programmes d’assistance pour les PA en Amérique latine.  

Afrique 

L’ Assemblée autochtone d’Afrique a exhorté les États africains à prendre note des conclusions de la 
Commission africaine qui affirment que les PA existent en Afrique, et qu’ils ont des droits à l’autodétermination 
collective et à la dignité humaine, qui sont violés. Plutôt que de soutenir des mesures d’atténuation des 
changements climatiques qui violent les droits des PA, les États devraient soutenir les éleveurs nomades 
d’Afrique, qui sont un élément des approches à l’adaptation fondées sur les écosystèmes.  
L’ Assemblée autochtone touareg a déploré le rejet par le Niger du concept de PA (également Assemblée 
autochtone d’Asie pour les pays asiatiques), alors que le Mali affirme que son mandat n’inclut pas la promotion 
des droits des PA. Elle a regretté que le PNUD ne mette pas en œuvre l’article 42 de la Déclaration ou la 
Convention 169 de l’OIT (également CMMAZ/ECMIRS pour le Chili). 

La REPUBLIQUE DU CONGO a informé de ses efforts pour de fournir un enregistrement des faits d’état civil et un 
meilleur assainissement dans les lieux où vivent les PA, avec le respect qui est dû à leurs cultures et à leurs 
traditions.  

Asie et Pacifique 

Michael Dodson a rendu compte de sa visite à Hawai’i où il a parlé de la mise en œuvre de la Déclaration et de 
l’IP.  

L’ Assemblée autochtone d’Asie a indiqué que les leaders autochtones continuent à être arrêtés, menacés et 
tués ; elle appelle à un mécanisme national impliquant l’État, les PA, les institutions des droits de l’homme 
nationales et les institutions onusiennes.  
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a souligné que la Nouvelle-Zélande n’a pas approuvé la Déclaration et 
continue à ne pas respecter les droits des traités des Maori  à l’autodétermination, aux terres ancestrales et aux 
ressources naturelles. L’Assemblée du Pacifique a déploré le manque de respect pour les droits des PA à la terre 
en Polynésie française ; l’oppression des peuples alifuru  et papou par l’Indonésie (également WWT ) ; et les 
réserves du gouvernement australien à son approbation à la Déclaration dans le domaine de l’autodétermination. 
Le MEDPA et l’IP devraient définir comment l’article 3 (autodétermination) et les articles 25-32 (droits 
fonciers) peuvent être mis en œuvre conformément à l’article 46 sur l’unité territoriale (également Réseau 
d’organisations autochtones australiennes). 
Le Réseau d’organisations autochtones australiennes a souligné la contribution de la Déclaration à 
l’infrastructure intellectuelle de la promotion des droits de l’homme des PA. Il a salué l’approbation par 
l’Australie de la Déclaration et son engagement pour appliquer de manière cohérente l’autodétermination telle 
que définie dans l’article 3 (également James Anaya, Assemblée des jeunes autochtones, Assemblée 
autochtone du Pacifique, Victoria Tauli Corpuz ). Les PA ne peuvent pas renoncer à leurs traditions, et ne 
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peuvent pas non plus être mis en marge des opportunités fournies par le développement de nouvelles 
technologies et de pratiques plus efficaces. L’IP, le PNUD et l’Union interparlementaire (UPI) devraient élaborer 
des modèles pour le développement des PA conformes à l’article 23 (également Assemblée autochtone du 
Pacifique). 

AIWN  a déclaré que lorsque la discrimination bien enracinée empêche les femmes d’affirmer l’ensemble de leur 
potentiel humain, la connaissance des droits de l’homme et des normes de base tels que la CEDAW et la 
Déclaration donne confiance aux femmes autochtones pour s’organiser au sujet de leurs problèmes et 
préoccupations. AIWN a recommandé le renforcement des initiatives actuelles pour informer les femmes 
autochtones de leurs droits de l’homme en tant que femmes et que PA.  
Tout en applaudissant la Loi sur les droits des peuples autochtones, APIYN  a déploré la Loi en matière 
d’exploitation minière des Philippines et d’autres lois qui entravent la mise en œuvre de la Déclaration. Il a 
appelé à la participation des jeunes autochtones à la surveillance et à la mise en œuvre de la Déclaration.  
SMHRIC , représentant le peuple autochtone mongolien en Chine, a attiré l’attention sur la dégradation des 
prairies de la Mongolie intérieure, où les gardiens de troupeaux ont maintenu durablement leur mode de vie 
traditionnel pendant des milliers d’années. La Chine a promulgué des lois « écologiques » qui interdisent les 
pâturages sur les prairies, et permettent au gouvernement de confisquer les troupeaux et d’arrêter les gardiens de 
troupeaux. (La CHINE  a rejeté cette intervention et a demandé à l’IP de sélectionner plus attentivement les 
participants.) 
ZORO a rappelé qu’avant le régime colonial britannique, les Zo possédaient leur propre système indépendant 
d’administration tribale. ZORO a recommandé un centre pour que la communauté internationale zo commence à 
préserver, protéger et promouvoir le patrimoine culturel zo. Il a demandé que cessent d’être privilégiés les 
programmes gouvernementaux de reboisement au détriment des systèmes de cultures traditionnelles, qui causent 
beaucoup moins de déforestation.  
AMAN  a rendu compte de l’absence de mise en œuvre par l’Indonésie des recommandations du CERD sur les 
droits des PA (également une préoccupation d’AIWN ). Le RSPA et le MEDPA devraient étudier les impacts des 
industries extractives sur les PA (également Parlement saami en Norvège concernant les ressources marines). 
L’Indonésie doit intégrer la Déclaration et la Convention 169 de l’OIT dans les lois nationales et prendre des 
mesures urgentes pour résoudre les conflits fonciers, les violations des droits de l’homme et les atteintes à 
l’environnement, et fournir des ressources économiques alternatives pour les PA, puisque les industries 
extractives ont un impact disproportionné sur les droits et les moyens d’existence des PA (également le SAINT -
SIEGE , ATA  pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée). (L’INDONESIE a réitéré son engagement ferme à promouvoir 
le bien-être de tous les citoyens, et a suggéré que AMAN utilise les institutions démocratiques). 
En référence à la situation désespérée des peuples ipili  et engari de Papouasie-Nouvelle-Guinée, ATA , soutenu 
par les Assemblées autochtones d’Asie et du Pacifique, WSDP, SPM, PIPLinks  et EP, a appelé à un système 
d'arbitrage autochtone pour réglementer les STN, et à une institution pour évaluer le subventionnement 
involontaire des PA aux industries extractives à travers la saisie de leurs terres.  
Jacqueline Cariño a déploré les contradictions de la Commission nationale des Philippines sur les PA dans le 
traitement des revendications en matière de terres et de domaines ancestraux, et a exhorté le RSPA et l’IP à 
mener une enquête et à recommander des mesures correctives pour défendre les droits du peuple ibaloy. 
Eugenio A. Insigne, Président de la Commission nationale des Philippines sur les PA, a indiqué qu’il s’agissait 
d’un cas privé dans lequel les deux parties revendiquaient un titre natif, et a confirmé la décision de la 
Commission. A cet égard, TF a appelé à un standard de conduite pour les experts de l’IP qui doivent à tout 
moment défendre les droits des PA. 

L’ AUSTRALIE a dit que les gouvernements doivent reconnaître la culture et l’identité des PA, ainsi que leur 
capacité à gérer leurs affaires (également Global Capacity Training 2009 du projet Access) ; elle a informé de 
ses mesures législatives et financières visant des résultats positifs avec les PA ; et s’est engagée à garantir 
l’inclusion de la Loi de discrimination raciale dans les réponses aux situations d’urgence.  

Europe, Région circumpolaire et Russie 

Le Parlement saami en Norvège a souligné qu’il n’a pas consenti à la proposition de législation du 
gouvernement sur l’extraction de minéraux et la pêche au saumon en mer ; le projet de loi viole la Convention 
169 de l’OIT et la Déclaration.  

Suite aux consultations avec le parlement saami, la NORVEGE a maintenant deux journaux saami, l’un en saami, 
l’autre en norvégien ; ceci indique l’importance que la Norvège accorde à l’utilisation des langues saami.  
Bien qu’exprimant son soutien au rôle de l’IP conformément à l’article 42, la FINLANDE  s’est opposée à l’ajout 
de nouvelles obligations pour les États de rendre compte de leurs actions, étant donné que ceci est déjà prévu par 
les organes des traités établis. Elle a exhorté à la poursuite de la rédaction d'une possible Convention nordique 
saami, qui pourrait permettre une coopération transfrontalière saami plus étroite.  
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Concernant la Nouvelle-Calédonie, la FRANCE a dit que bien que le principe constitutionnel d’indivisibilité 
empêche la reconnaissance des droits collectifs au détriment des droits individuels, elle possède une longue 
tradition d’intégration des coutumes et des connaissances locales des communautés d’outre-mer.  
L’ ESPAGNE a informé du renforcement des structures organisationnelles des PA à El Salvador, et a mis en 
exergue l’importance de la coordination et de la coopération entre les différents mécanismes onusiens traitant des 
droits des PA (également DANEMARK ).  
Saluant Mick Dodson pour avoir été nommé « Australien de l’Année 2008 » (également Victoria  Tauli-
Corpuz), la GRECE a exhorté l’IP à proposer un juriste au sein du Secrétariat qui guiderait l’interprétation des 
dispositions de la Déclaration, entre autres sur l’article 34 concernant le droit des PA à leurs propres lois 
coutumières et juridiques ; ce juriste créerait également et actualiserait une base de données de recherches 
complète à ce sujet (TOTSNTC soutient ceci). 
Le SAINT -SIEGE a déploré le nombre croissant de meurtres de femmes et de jeunes filles autochtones, et le 
travail forcé et la traite dont elles sont les victimes. Le Saint-Siège a regretté les migrations forcées des PA.  

Bien que regrettant que la situation des PA n’ait pas changé au cours des 65 années de leur lutte pour les droits 
de l’homme à l'ONU, Tonya Gonnella Frichner (également Hassan Id Belkassm) a affirmé que les 
commentaires faits au cours de la session montrent que cette lutte continue à être la priorité de chaque assemblée 
autochtone, de chaque région autochtone, ainsi que du RSPA et du MEDPA. 
Hassan Id Belkassm a déploré le fait qu'en privilégiant les droits individuels par rapport aux droits collectifs, la 
France nie le droit à la propriété aux individus autochtones. Il a demandé si le projet de loi de la République du 
Congo sur les PA a été soumis aux communautés des PA. Il a demandé à la Bolivie comment son slogan 
« Partenariat pour la Justice » est mis en œuvre concernant l’affectation des ressources.  

José Carlos Morales a souligné les préoccupations concernant les langues autochtones et l’éducation dans la 
langue maternelle exprimées par les participants tels que CAF (pour l’Afrique du Nord, l’Afrique subsaharienne, 
Kanaky-Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et la Guyane française), l’Assemblée autochtone 
d’Amérique latine, l’Assemblée autochtone du Pacifique (pour Hawai’i), l’Assemblée des femmes 
autochtones d'Abya Yala, BOLIVIE , GUATEMALA , et NORVEGE.  
James Anaya a pris note de l’espoir exprimé par plusieurs États concernant la mise en œuvre de la Déclaration 
ainsi que la tristesse des récits répétés de violations qui prouvent que l’extinction des PA se produit encore 
(également CONAMAQ ). Bien qu’un sentiment de colère soit compréhensible, et bien qu’il faille encore relever 
de nombreux défis, il a cité l'affirmation du Chef Oren Lyon qui dit que peut-être maintenant « le vent est dans 
notre dos » dans cette lutte.  
Victoria Tauli Corpuz  a souligné que l’espoir réside dans le renforcement et l’émancipation des organisations 
et des communautés autochtones locales pour affirmer leurs droits, ainsi que dans le renforcement du dialogue 
entre les PA et les gouvernements, et le secteur privé.  

Point 5 – Débat d’une demi-journée sur l’Arctique 

Patricia Cochran, Présidente du Conseil circumpolaire inuit, a dit que les Inuit  sont témoins des effets les 
plus dramatiques des technologies industrielles (également Inuuteq Holm Olsen, UNESCO, CANADA ) avec la 
contamination de l’air, de l’eau et de la chaîne alimentaire (y compris le lait maternel) et les maladies et une 
espérance de vie réduite (également Assemblée autochtone des jeunes). Elle a déploré l’interdiction 
d’importation par l’UE des produits dérivés de la peau de phoque, qui privent de nombreux Inuit de leurs 
moyens d’existence (également Inuuteq Holm Olsen, CANADA , DANEMARK ). En refusant de soutenir la 
Déclaration, le Canada, les États-Unis et la Russie restent à l’écart dans l'Arctique, et ne sont pas à même de 
construire des relations constructives avec les PA. La fonte de la calotte glaciaire du Groenland due aux 
changements climatiques menace les fondations des maisons construites sur le permafrost (également BOLIVIE , 
CANADA ; CONAMAQ  pour les Andes) et contribue à l’extinction des espèces natives (également DANEMARK , 
FINLANDE ). 
Mattias Ahren, Président du Conseil saami, a attiré l’attention sur les effets négatifs des stratégies d'atténuation 
sur les Saami, qui sont aussi nuisibles que les changements climatiques (également UNESCO) ; les 
connaissances traditionnelles saami devraient être mises en œuvre avec les connaissances scientifiques dans la 
gouvernance, les programmes publics et les projets industriels (également Louis Tapardjuk pour Nunavut, 
Assemblée des jeunes autochtones, CONAMAQ, UNESCO, Autorité régionale du Détroit de Torres 
d’AUSTRALIE pour le Pacifique, CANADA , NORVEGE, ÉTATS-UNIS). La nouvelle exploitation des ressources 
naturelles permise par la fonte des glaces de mer menace les moyens d’existence des PA et leur existence même 
(également Inuuteq Holm Olsen, Assemblée autochtone de Russie, Conseil circumpolaire inuit, Bureau des 
affaires juridiques de l'ONU, BOLIVIE , CANADA , DANEMARK , FINLANDE ; CONAMAQ  pour les Andes, 
ÉTATS-UNIS). Puisque les développements continus menacent l’ensemble des terres sur lesquelles le 
gardiennage des rennes a lieu (également Assemblée des jeunes autochtones pour la région de Barents), les 
États doivent respecter le consentement libre, préalable et éclairé des PA sur ces questions ou perdre leurs 
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revendications. Mattias Ahren a salué le Conseil de l’Arctique, où les États et les PA s’assoient autour de la 
même table (également Assemblée autochtone de Russie, ÉTATS-UNIS, FINLANDE , DANEMARK , Pavel 
Sulyandziga), mais a noté que cette participation augmente la charge de travail des PA et met à rude épreuve 
leurs ressources ; par conséquent, les États, dont la richesse est bâtie sur les ressources des territoires des PA, 
doivent financer la pleine participation des PA (également Victoria Tauli-Corpuz, Conseil circumpolaire 
inuit, CONAMAQ pour le Sud global). 
Louis Tapardjuk, Ministre de la culture, de la langue, des anciens et des jeunes, de l’éducation, des 
langues et des affaires aborigènes, Nunavut, Canada, a salué l’adoption du Kalaallisut comme langue 
officielle du Groenland, et a affirmé le droit naturel des Inuit  dans tout l’Arctique à utiliser leur langue dans 
l’éducation, le travail et les services au quotidien ; cette question est au centre de la coopération entre les organes 
inuit, internationaux et nationaux (également Conseil circumpolaire inuit, ÉTATS-UNIS).  
Inuuteq Holm Olsen, Vice-ministre des affaires étrangères, Gouvernement autonome du Groenland, a 
indiqué que le Groenland travaillera en étroite collaboration avec les peuples de l’Arctique (tout comme le 
DANEMARK , les ETATS-UNIS). La surveillance à long terme de la biodiversité (également COINCABOL ) est 
nécessaire. L’intérêt international pour les activités du Conseil de l’Arctique est fondé en partie sur les réserves 
potentielles de gaz et de pétrole plutôt que sur des préoccupations concernant les impacts des changements 
climatiques.  
Soulignat la nature unique des régions polaires, la Division pour les affaires maritimes et le droit de la mer, 
Bureau des affaires juridiques de l'ONU, prévoit un été arctique sans glace d’ici 2013, rappelant aux États 
leurs obligations conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Elle a appelé la pleine 
mise en œuvre de la Déclaration, en particulier concernant l’adaptation aux effets des changements climatiques 
(également FEDERATION DE RUSSIE).  
L’ UNESCO a rendu compte de la Réunion d’experts internationaux sur le développement durable, avertissant 
que le changement climatique de l’Arctique devance les prévisions du modèle climatique2. 

L'Assemblée des jeunes autochtones a exhorté la Norvège, la Suède et la Finlande à ratifier la Convention 
nordique saami, et à inclure les PA dans les discussions et les processus pertinents (également Louis 
Tapardjuk,  FINLANDE ). L’IP, les États, les PA et la jeunesse autochtone doivent s’engager en faveur de la 
prévention du suicide chez les jeunes et de l’amélioration d'autres questions sanitaire dans l'Arctique (également 
Inuuteq Holm Olsen).  
Le Conseil circumpolaire inuit a demandé que la Déclaration circumpolaire inuit sur la souveraineté dans 
l’Arctique soit considérée comme un accord constructif entre les États, l’industrie et les PA, et a exhorté les États 
à travailler avec les Inuit  pour développer un accord international sur le mercure et les particules fines de noir de 
carbone (également ÉTATS-UNIS). 
L’ Assemblée autochtone de Russie a déploré l’expropriation de la terre des PA au Kamchatka, où ils sont 
contraints de braconner sur leurs propres terres. Les organisations autochtones doivent être renforcées pour 
s'occuper de leurs droits au niveau fédéral. L'Assemblée a exhorté à la formalisation de l'utilisation libre de la 
terre par les PA pour les pâturages de rennes.  
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a souligné les relations entre les régions des effets dévastateurs des 
changements climatiques : alors que la fonte des glaces dans l’Arctique a un impact sur la vie des Inuit, 
l’élévation du niveau de la mer qui en résulte a un impact sur les vies des habitants des îles du Pacifique. Elle a 
proposé une journée internationale de l'ONU pour la justice climatique.  

APNQL  a fait part de son inquiétude concernant les arrangements fondés sur des bénéfices à court terme par le 
Canada et le Québec, qui ignorent les impacts négatifs à long terme des grands projets de développement. Les 
gouvernements doivent respecter les obligations de l’article 26.3 de la Déclaration concernant les PA qui n’ont 
jamais cédé leur territoire.  
COINCABOL a regretté le manque de respect pour la terre mère, appelant les États à prêter attention à la 
contamination causée par les usines construites sur les terres des PA (également Assemblée autochtone de 
Russie).  
CONAMAQ a présenté le drapeau wifala comme symbole tant du pluralisme de la Bolivie que de la diversité de 
ses écosystèmes. Il a demandé un débat d'une demi-journée sur la région andine.  

La FEDERATION DE RUSSIE croit qu’aucun nouveau traité arctique n’est nécessaire dans un futur proche. La 
conformité à la Déclaration doit être atteinte dans le contexte du droit national.  
Puisque leurs îles et les mers qui les entourent appartiennent pleinement à leur identité, l’Autorité régionale du 
Détroit de Torres d’AUSTRALIE  a regretté que les effets des changements climatiques forceront peut-être un 
jour leurs vies à changer. Elle a salué l’engagement des gouvernements de l’Australie et du Queensland à 

                                                           
2 Rapport complet de la réunion et recommandations disponibles sur : www.unesco.org/links 
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collaborer avec elle sur les recherches sur l’érosion à court terme et les inondations à long terme, et sur 
l'aménagement extensif du territoire.  
Avec une augmentation des températures deux fois plus rapide dans l'Arctique qu'ailleurs, les PA y subissent 
plus les impacts des changements climatiques (également Mattias Ahren, NORVEGE). Le CANADA  a attiré 
l’attention sur ses efforts de coopération avec le gouvernement du Nunavut pour protéger les écosystèmes 
sensibles de l’Arctique pour les générations futures.  
En tant que membre du Conseil de l’Arctique, les ETATS-UNIS ont souligné leur engagement pour travailler en 
étroite collaboration avec les résidents de l’Arctique pour mettre en œuvre des stratégies de gestion adéquates.  
La FINLANDE  a indiqué que les différences telles que le genre et l’âge doivent être prises en compte dans les 
communautés autochtones telles que le peuple saami ; la participation des femmes est cruciale. 
Le DANEMARK  a souligné l’importance de la compréhension réciproque des défis interrégionaux afin de mettre 
en œuvre la Déclaration au niveau international, national et local. La Loi du gouvernement autonome du 
Groenland est entrée en vigueur le 21 juin 2009 (E/C.19/2009/4/Add.4). 
La NORVEGE a dit que le projet de Convention nordique saami a pour but de renforcer l’identité commune forte 
parmi les Saami résidant dans quatre États différents.  
La COMMISSION EUROPEENNE a clarifié que l'interdiction d'importation des produits dérivés du phoque ne 
s'applique pas au commerce de produits dérivés du phoque provenant des chasses traditionnelles de subsistance 
des PA.  
La BOLIVIE  a réaffirmé les droits de la terre mère, y compris: le droit de tous les êtres humains et de tous les 
écosystèmes à la vie ; l’activité humaine est subordonnée à la capacité de la Terre à se régénérer ; le droit de la 
terre mère à vivre sans contamination ; et toutes les parties de la terre mère sont interdépendantes 
(NCS/AILA/BRDN/IWA/HIHR  soutient ceci). La Bolivie a recommandé qu’un groupe d'experts travaille sur 
ces droits (également Assemblée mondiale des peuples autochtones).  

Pavel Sulyandziga a prévenu que la législation qui évolue rapidement en Fédération de Russie érode les droits 
des PA ; il a signalé les tendances émergentes selon lesquelles les zones de pêche, les forêts et les lacs sont pris 
aux PA et cédés à bail à des propriétaires fonciers privés.  
Mattias Ahren a prévenu que si les PA de l’Arctique doivent s’adapter aux effets des changements climatiques 
qui se détériorent rapidement, ils ne peuvent pas se permettre de perdre d’autres terres, et ont besoin de soutien 
externe (également ÉTATS-UNIS) ; il a demandé à l'IP d'étudier l'adaptation des PA dans l’Arctique.  
Louis Tapardjuk  a dit que bien que le Nunavut soit préoccupé par le taux élevé de suicides, leurs efforts se 
concentrent sur la promotion de bonnes conditions de vie conformes aux valeurs inuit. 

Point 6 – Concertation globale avec six organismes et fonds des Nations Unies 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

Le PNUD a reconnu les solutions alternatives des PA concernant la gestion durable des ressources naturelles, la 
réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et l’adaptation aux changements environnementaux (également 
Assemblée autochtone du Guatemala). Leur non-participation à l’élaboration des politiques affaiblit les 
programmes gouvernementaux (également une parlementaire péruvienne). Le PNUD s'engage pour changer 
cela. Les PA figurent parmi les bénéficiaires du programme de microfinancements PNUD-FEM et de son 
initiative pour l’adaptation aux changements climatiques basée sur les communautés. Le PNUD a souligné son 
engagement en faveur de la Déclaration (et de sa diffusion) et les lignes directrices du Groupe des Nations Unies 
pour le développement (GNUD) sur les questions des PA ; et pour aborder, avec les gouvernements, la 
marginalisation des PA dans les processus des OMD et les menaces dues aux projets de développement 
(l’ Assemblée autochtone d’Asie s’est enquise des contributions des bureaux de pays à ce sujet), ainsi que de 
leur inclusion à la démocratie et de leur pleine jouissance des droits de l’homme. Le PNUD a mis en exergue ses 
efforts pour changer les méthodes de travail afin de garantir que les PA soient concernés par les programmes de 
développement, mais les changements prendront du temps (réponse à Elisa Canqui Mollo).  

Eugenio Insigne a questionné le PNUD sur l’impact de la Déclaration (également sur le Programme ONU-
REDD) et la garantie du consentement libre, préalable et éclairé (également DANEMARK , Assemblée 
autochtone d’Asie en soulignant les mécanismes de surveillance) et la consultation ; sur la promotion des lignes 
directrices du GNUD sur les questions relatives aux PA ; sur son inclusion des PA dans le plan stratégique du 
PNUD (également Assemblée autochtone d’Asie et DANEMARK ) ; et sur la sensibilisation du personnel à la 
Politique d'engagement du PNUD avec les PA (également Assemblée autochtone d’Asie et DANEMARK  pour la 
Déclaration), et l’expertise pour travailler sur les questions autochtones. Il s’est enquis du développement de 
programmes régionaux pour les questions autochtones (également Bartolomé Clavero Salvador pour 
l’Amérique latine) ; de l’inclusion des questions autochtones dans les processus des politiques nationales ; des 
impacts des comités consultatifs des PA (également Assemblée autochtone d’Asie) ; et de l’inclusion des PA 
dans les Rapports sur le développement humain et les rapports nationaux sur les OMD. Il s’est enquis de 
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l’amélioration de l’accès direct des PA au Programme de microfinancements du FEM ; et de la participation aux 
efforts interinstitutions pour promouvoir les droits des PA au sein du système de l'ONU et la mise en œuvre de la 
Déclaration par les équipes de pays de l'ONU (également Assemblée autochtone d’Asie). 

L’ Assemblée des femmes autochtones d’Afrique s’est enquise de la collaboration directe du système de l'ONU 
avec les organisations et les communautés autochtones en Afrique (également Margaret Lokawua , Assemblée 
autochtone amazigh pour l’IP) à travers les réseaux régionaux des PA.  
L’ Assemblée autochtone d’Asie a salué le RIPP-PNUD (également DANEMARK ), et le Fonds de 
développement des Chittagong Hill Tracts pour ses bonnes pratiques en matière de renforcement des capacités et 
de soins de santé. L’Assemblée d’Asie s’est enquise du développement de programmes spécifiques pour les PA ; 
du renforcement des structures sociales et politiques autochtones existantes ; et d'un financement accru pour le 
Programme régional du PNUD d'appui aux PA (RIPP-PNUD) et les organisations des PA.  
Le DANEMARK  s’est enquis de la façon dont le PNUD intègre à ses travaux principaux les leçons apprises de ses 
petits projets impliquant les PA.  
Le NICARAGUA  a recommandé un dialogue entre les institutions onusiennes et les autorités autochtones sur les 
facteurs qui renforcent la vision du monde des PA dans les programmes et les projets.  

Le PNUD a reconnu que certaines questions donneront lieu à un dialogue interne, et a salué les commentaires 
concernant la sensibilité variable des bureaux de pays (également Bartolomé Clavero Salvador pour 
l’Amérique latine). Le PNUD a souligné sa contribution à l’intégration de la pleine participation des PA à la 
prise de décisions sur les processus de développement. Les Rapports sur les OMD et les Rapports de 
développement humain sont des moyens de communication et des instruments de soutien importants. Le PNUD 
peut uniquement soutenir l’application du consentement libre, préalable et éclairé, qui relève de la responsabilité 
des pays.  
Concernant le Conseil national bolivien pour le dialogue, le PNUD a rendu compte de ses engagements et de ses 
efforts pour promouvoir un dialogue politique permanent avec les organisations des PA et pour garantir que les 
politiques commerciales n’aient pas d’impact négatif sur eux. Il a reconnu que le Conseil ne fonctionne plus 
depuis quelques temps et souligne la nécessité d'un examen de son fonctionnement futur (réponse à Bartolomé 
Clavero Salvador). La plupart des ressources du PNUD en Amérique latine et aux Caraïbes proviennent des 
gouvernements de la région, qui doivent être convaincus de soutenir les programmes sur les PA.  
Actuellement, seuls les spécialistes du PNUD travaillant sur les questions autochtones possèdent l’expertise 
nécessaire. La formation du personnel à la Déclaration reste un défi important. Le PNUD s'engage pour soutenir 
la représentation des questions autochtones auprès des bureaux des pays, mais les ressources sont limitées.  
Le PNUD est un partenaire proche des gouvernements, mais il peut aider à diffuser des informations concernant 
les bonnes pratiques au niveau local. Des mécanismes de surveillance indépendants devraient être étudiés au 
niveau national. Des programmes spécifiques, tels que la promotion, avec l'UPI, de la représentation des PA dans 
les parlements, montrent l'impact de la Déclaration. Au sujet des rapports sur les OMD, les préoccupations du 
PNUD concernent entre autres la disponibilité de données ventilées de qualité et leur utilisation dans les plans et 
stratégies nationaux des OMD.  
Le bureau de pays du PNUD au Guatemala est un exemple d’inclusion de personnel autochtone, et il possède un 
document visant à aider le personnel non-maya à comprendre comment intégrer la vision du monde maya dans 
le travail sur le terrain.  
Le RIPP-PNUD a mis en exergue la participation des PA au conseil consultatif régional du PNUD, ainsi qu'au 
renforcement des capacités et à la formation pour promouvoir une approche au développement basée sur les 
droits de l’homme.  
La tâche du PNUD, dans le Programme ONU-REDD, consiste entre autres à s’assurer de l’implication des PA. 
Le consentement libre, préalable et éclairé est intégré dans les lignes directrices du programme et les PA sont 
inclus dans la gouvernance nationale et mondiale. La collaboration avec la Banque mondiale a pour but 
d'améliorer les lignes directrices sur les PA.  
Le Programme de microfinancements PNUD-FEM assure l’accès direct au financement pour les PA à travers 
une approche géographique ; il compte des représentants autochtones dans ses comités de direction nationaux ; et 
il introduit un format de soumission des projets par vidéo.  

Victoria Tauli-Corpuz dit que le PNUD semble devenir plus sensible et ouvert aux PA dans les différentes 
régions.  

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

La FAO a souligné que la préservation de la diversité biologique et culturelle sont liés. Le programme de terrain 
de la FAO concerne la sécurité alimentaire, la nutrition, la gestion des ressources naturelles, et l’amélioration des 
systèmes agricoles traditionnels. Le travail de la FAO avec les PA inclut également le régime foncier, la 
résolution des conflits liés à la terre, l’adaptation et l’atténuation des changements climatiques, et les secours en 
cas d’urgence et de catastrophe. Le genre est un thème transversal. Différentes études de la FAO se concentrent 
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sur les questions touchant les moyens d’existence des PA. La FAO contribue également à mettre sur pied des 
plans nationaux de développement rural et de réduction de la pauvreté, et supervise plusieurs instruments et 
traités internationaux, qui peuvent être utiles pour les PA. Les principaux clients de la FAO sont les 
gouvernements, dont la réceptivité aux questions des PA varie. Les défis à venir incluent la finalisation du projet 
actuel de politique de la FAO sur les PA ; une prise en compte plus systématique des PA dans les projets et 
consultations de la FAO, et une sensibilisation interne aux questions autochtone et à la Déclaration.  
CIDOB  a présenté la plateforme de communication de la FAO, créée pour renforcer l’échange d’informations 
entre les PA à travers l’Amérique latine sur les efforts pour préserver les terres traditionnelles.  

Tonya Gonnella Frichner a souligné que les PA sont apparemment les bénéficiaires et les sujets des études 
plutôt que les partenaires de la FAO. Les institutions onusiennes doivent également examiner les situations en 
Amérique du Nord (également IOIRD ). Elle s’est enquise du rôle de la FAO dans le programme ONU-REDD, 
notamment pour appliquer la Déclaration ; de la création de mécanismes de surveillance sur le droit des PA à la 
communication (également COICA ) ; de la position de la FAO concernant les liens entre la sécurité alimentaire, 
la souveraineté alimentaire et les terres des PA (également IOIRD,  Hassan Id Belkassm, Assemblée 
autochtone d’Asie) ; et de l’application de la Déclaration (également Elisa Canqui Mollo). 
Elisa Canqui Mollo s’est enquise des défis auxquels la FAO fait face dans les domaines de l’intégration des 
questions autochtones et de l’application du consentement libre, préalable et éclairé (également DANEMARK , 
Assemblée autochtone d’Asie) ; de l’inclusion de personnel autochtone (également COINCABOL  pour toutes 
les institutions onusiennes et LL  pour les femmes).  
Carlos Mamani Condori a salué les bonnes pratiques de la FAO dans la collaboration avec les gouvernements 
autochtones sur les changements climatiques et la sécurité alimentaire et s’est enquis du soutien pour garantir le 
régime foncier des PA et contribuer à la récupération des connaissances concernant leurs ressources naturelles et 
territoires ancestraux.  

L’ Assemblée autochtone d’Asie a exhorté la FAO et les États à : garantir le respect pour la Déclaration 
(également Elisa Canqui Mollo) et le droit des PA à la souveraineté alimentaire ; examiner l’opportunité des 
concessions industrielles (également Hassan Id Belkassm) et soutenir l’agriculture traditionnelle durable ; 
garantir la prise en compte des moyens d’existence des PA dans le Programme forestier national du Cambodge 
financé par la FAO ; garantir la participation des PA aux forums sur la sécurité alimentaire ; et développer une 
politique en matière de PA conforme à la Déclaration (également DANEMARK , COINCABOL  pour toutes les 
institutions onusiennes). 
IITC /IOIRD  ont salué le partenariat avec la FAO sur les indicateurs culturels pour l’alimentation et les 
systèmes agro-écologiques des PA (également Tonya Gonnella Frichner), et ont informé de l’utilisation de ces 
indicateurs avec les communautés autochtones.  
Les participants au Global Capacity Training 2009 du projet Access ont indiqué les défis dramatiques en 
matière de sécurité alimentaire auxquels les PA doivent faire face et qui sont dus aux impacts des changements 
climatiques, à la mondialisation, à l'expulsion des terres traditionnelles par les gouvernements et les STN, et à la 
construction de barrages sur les cours d’eau traditionnels.  
Le DANEMARK  s’est enquis de la façon de vaincre les résistances institutionnelles aux questions autochtones ; et 
des plans pour les programmes spéciaux destinés aux éleveurs nomades, notamment en Afrique. Les PA 
devraient participer plus à la définition des sujets de recherche, et aux recherches mêmes (également Elisa 
Canqui Mollo). 
La BOLIVIE  a parlé de son plan national pour le développement productif pour surmonter la crise alimentaire, et 
a exhorté au soutien de ce plan (également CSUTCB). 

La FAO encourage les gouvernements à s’engager avec les PA pour la définition des politiques. Des ressources 
limitées ont poussé la FAO à se concentrer sur les pays en voie de développement à faible revenu. Dans le 
programme ONU-REDD, la FAO joue un rôle technique dans la mesure des forêts, et a participé à la rédaction 
des lignes directrices sur les PA.  
COICA a affirmé que les PA ont besoin de rendre compte de leurs propres activités institutionnelles et de 
développement; ils défendent leur droit à la communication et essaient d’établir leur propres moyens de 
communication (également Organisations de PA mexicains). 
Pour les populations rurales, la terre est la nourriture. Pour les PA, la terre est également essentielle pour leur 
identité, leur spiritualité et leur survie culturelle (Tonya Gonnella Frichner a salué ceci). La FAO a informé de 
son soutien à la délimitation des territoires coutumiers san en Angola et l’identification des autorités 
traditionnelles, et a demandé l’opinion de l’IP sur les principes résultant de ce travail.  
La FAO a appelé l’IP et les PA à contribuer à garantir l'inclusion de la Déclaration dans la définition des 
politiques gouvernementales. Il reste encore beaucoup à faire pour mettre en œuvre le consentement libre, 
préalable et éclairé. Deux écoles de pensée existent au sein de la FAO, et celle qui considère des approches agro-
écologiques à faible utilisation d’intrants comme étant la plus appropriée pour les communautés autochtones 
prévaut. La FAO a salué la suggestion de la Déclaration d’Anchorage d'avoir un point focal autochtone sur les 
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changements climatiques, et de développer un groupe de référence des PA. La FAO a salué l’idée de créer une 
unité des PA (également Hassan Id Belkassm, Tonya Gonnella Frichner).  

Tonya Gonnella Frichner a appelé à un dialogue approfondi sur le programme ONU-REDD, les impacts des 
STN sur les communautés autochtones, et les organismes génétiquement modifiés et les intrants chimiques dans 
la production alimentaire.  
Elisa Canqui Mollo a prévenu que toute initiative relative à la REDD doit inclure la participation des PA, à 
travers des informations diffusées plus largement et un renforcement des capacités pour garantir leur capacité à 
devenir des bénéficiaires directs (également CAPI ).  

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) 

Le HCDH  s'engage à renforcer davantage son soutien de longue date aux droits des PA. En promouvant la 
Déclaration (APN a encouragé ceci), le Haut Commissariat prépare du matériel de sensibilisation, traduit des 
documents dans les langues autochtones, fournit une formation pratique au niveau des pays, et informe les 
Organes des traités. Le HCDH cherche à accroître le soutien à la Déclaration et à la promouvoir avec les 
institutions nationales des droits de l'homme, qui sont pour lui des partenaires cruciaux (également Assemblée 
autochtone d’Asie). Les PA sont encouragés à utiliser et à surveiller le processus de l'EPU (également Carsten 
Smith) et les autres nouveaux instruments des droits de l’homme. Le HCDH s'engage à continuer à faciliter la 
coopération entre l’IP, le RSPA et le MEDPA, notamment sur le suivi des recommandations. Le HCDH cherche 
également à garantir l'implication des PA dans ses propres processus.  

Bartolomé Clavero Salvador s’est enquis de la participation autochtone aux tables rondes du CoDH et au 
MEDPA ; de la transmission des informations sur les PA par le HCDH aux mécanismes onusiens des droits de 
l’homme ; de la garantie que les autres Organes des traités adoptent des commentaires généraux sur les PA ; du 
renforcement des secrétariats du MEDPA et du RSPA (également Assemblée autochtone d’Asie, Hassan Id 
Belkassm) ; et du fait de rendre les droits des PA plus visibles dans le système de l'ONU.  
Concernant les violations des droits des femmes autochtones, Liliane Muzangi Mbela a demandé ce que le 
HDCH fait pour garantir la poursuite des auteurs des violations, en particulier dans le cadre des migrations et des 
conflits violents (également Assemblée autochtone amazigh pour les Touareg et Amazigh au Niger, au Mali et 
en Algérie ; FIPA /APIYN /SGC/OCIP/FRSCIP pour Manipur). 
Carsten Smith s’est enquis du partenariat possible entre le HCDH et l’IP concernant l’EPU ; et de la priorité 
donnée par le HCDH aux questions des PA, et de la position de la Déclaration dans sa stratégie générale.  
Margaret Lokawua  s’est enquise de la diffusion d’informations sur le Programme de bourses destinées aux 
autochtones du HCDH et le Fonds volontaire pour les populations autochtones, étant donné le taux élevé 
d’analphabétisme parmi les PA.  

L’ Assemblée autochtone d’Asie s’est enquise des efforts de l’IP, du HCDH et des Procédures spéciales du 
CoDH pour faire mettre en œuvre la Déclaration par les États. L’EPU et les Organes des traités doivent intégrer 
la Déclaration, et le CoDH doit affecter des ressources pour l’assistance technique aux PA impliqués dans ses 
mécanismes (également SIPC). Le HCDH devrait promouvoir davantage la Déclaration, les partenariats pour le 
renforcement des capacités avec les organisations autochtones, et étendre sa présence là où les violations des 
droits autochtones ne sont pas prises en compte.  
L’ Assemblée autochtone amazigh a demandé l’assistance de l'ONU pour les peuples touareg et amazigh 
déplacés par les conflits au Mali et au Niger. 
Les Organisations de PA mexicains ont demandé au Mexique d'examiner les meurtres et les disparitions 
d'activistes autochtones ; de garantir des traducteurs dans les processus juridiques impliquant les PA, et de 
restituer le patrimoine des PA.  
FEINE  s’est enquis des actions du HCDH concernant la situation terrible des migrants autochtones dans les pays 
d’Amérique du Nord et européens (également CAPAJ, demandant un débat d’une demi-journée). 
APN a rappelé que le RS sur le droit à un logement adéquat a jugé la situation des PA du Canada inacceptable ; 
il a exhorté le Canada à mettre en œuvre ses recommandations.  
Le Réseau des organisations australiennes de PA s’est enquis de la nomination d’Autochtones à des postes de 
cadres et à d'autres postes au HCDH ; et d'une unité autonome sur les PA (également Bartolomé Clavero 
Salvador). Il espère que des experts autochtones seront nommés aux postes vacants des Organes des traités, afin 
d'encourager les Organes des traités à reconnaître le droit des PA à l'autodétermination conformément aux Pactes 
des droits de l'homme. Le HCDH devrait financer un Bureau autochtone permanent à Genève (également SIPC). 
FIPA /APIYN /SGC/OCIP/FRSCIP ont souligné les violations de longue date de la législation en matière de 
droits de l'homme à Manipur. L’Inde doit respecter ses obligations internationales, promouvoir les droits de 
l’homme et adopter une réponse politique au conflit.  
Rendant compte de la situation du peuple mon, NKM  a informé du manque de garanties pour les droits des PA 
en Birmanie/Myanmar, et a demandé le soutien du HCDH concernant l’application et la surveillance des droits 
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de l’homme. (M YANMAR  a prétendu que la collaboration d'anciens groupes armés autochtones démontre le 
respect du gouvernement pour les droits des PA.) 

Le HCDH  entend améliorer l’accessibilité des informations sur son site Internet, et a étendu les ressources du 
MEDPA et du RSPA. Une unité spécifique des PA dans le HCDH donnerait lieu à un déséquilibre, mais d’autres 
unités thématiques peuvent être utiles pour l’IP. L'Unité des PA et des minorités n'a pas de mandat pour traiter 
les plaintes en matière de droits de l'homme, mais elle peut en assurer l’orientation adéquate et faciliter la 
formation aux différentes procédures de plainte. Le HCDH renforce les capacités et le réseau de représentants 
autochtones afin de faire en sorte qu'ils puissent avoir un siège dans les organes des droits de l'homme. Le RS sur 
les assassinats extrajudiciaires peut traiter des allégations relatives aux industries extractives. La perspective 
autochtone doit être retenue dans le débat général au sujet des migrations. L’amélioration des possibilités de 
recrutement des PA dans le HCDH mérite plus d’attention ; l’OIT va mener une étude sur les obstacles à 
l’emploi pour les PA (DESA a également salué ceci).  

A l’occasion de la célébration de la Journée nationale du pardon, les Organisations des PA d’Australie ont 
rappelé les politiques d’assimilation et d’isolement du gouvernement australien de 1910 à 1970, lorsque les 
enfants autochtones étaient placés en institutions, en violation de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1948. Elles ont salué le Gouvernement australien pour sa « Motion d’excuses aux PA d’Australie » 
de 2008 (Hassan Id Belkassm a exhorté tous les États à suivre cet exemple). 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l'ONU (DESA) 

La Division du DESA pour le développement durable (DDD) fait office de Secrétariat de la Commission pour le 
développement durable (CDD). Le secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) promeut la 
gestion, la conservation et le développement durable des forêts. La Division de statistique (UNSD) développe 
des lignes directrices et standards statistiques internationaux et fournit un soutien aux institutions nationales de 
statistiques. La Division de l’administration publique et de la gestion du développement (DPADM) met en 
œuvre le Programme des Nations Unies correspondant. La Division de la promotion de la femme (DAW) 
soutient les organes intergouvernementaux dans leur travail sur l’égalité des genres. La Division des politiques 
sociales et du développement social (DSPD), qui accueille le Secrétariat de l’IP, renforce la coopération 
internationale sur l’inclusion des groupes marginalisés. Le travail du DESA sur les questions autochtones inclut 
la facilitation de la participation des PA aux dialogues pluripartites des processus intergouvernementaux, tels que 
le FNUF et la CDD, qui ont récemment souligné le rôle crucial des PA dans la gestion des forêts et les systèmes 
d’agriculture régionaux. Le DESA s'efforce aussi de promouvoir l’inclusion des PA dans les statistiques.  

Victoria Tauli-Corpuz  s'est enquise des perceptions de la DAW, DDD, DPADM et le FNUF sur les impacts de 
la Déclaration sur leurs activités, de leur contribution au renforcement des organisations autochtones ; et de 
l'intégration dans le FNUF des points de vue des PA dans le débat sur les questions relatives à la gestion durable 
des forêts.  
Michael Dodson s’est enquis des efforts de l’UNSD pour inclure les PA et leurs questions dans les 
recensements de 2010 ; de la façon dont la DPDAM évalue les impacts du fait d’avoir des femmes autochtones 
comme groupes cible ; et de la façon dont le Secrétariat de l'IP intègre l'égalité des genres et les points de vue des 
jeunes autochtones.  
Elisa Canqui Mollo a souligné que des bureaux régionaux ou de pays pour le Secrétariat de l'IP accroîtraient 
l'incidence de son travail au niveau local.  

Le Réseau d’organisations autochtones australiennes s’est enquis de la mise en œuvre des dispositions de la 
Déclaration sur les terres et les territoires des PA ; des activités spécifiques pour promouvoir la Décennie et son 
Programme d’Action (également Hassan Id Belkassm) ; de l'augmentation des contributions gouvernementales 
au Fonds d’affectation de la deuxième Décennie (également Hassan Id Belkassm), et de l’inclusion des 
réunions de la CDD dans le mandat du Fonds volontaire pour les populations autochtones ; et de l’embauche 
accrue de personnel autochtone pour l’IP.  
CONAMAQ  a informé des efforts des PA de Bolivie pour récupérer leurs communautés et autorités ancestrales 
(également HAP). Les financements pour les communautés autochtones doivent être directs et suffisants.  

DAW  a souligné ses travaux de recherche et de politiques, son soutien pour les processus intergouvernementaux 
sur l’égalité des genres, et la convocation de tables rondes d’experts. Les questions relatives aux femmes 
autochtones sont incluses dans plusieurs activités de la DAW, mais il n’y a pas de thème ou de rapport 
spécifique à leur sujet.  
UNSD a rendu compte des recommandations pour l’inclusion des communautés de PA dans les recensements de 
2010, par la traduction de questionnaires et la collaboration des PA. Plusieurs lignes directrices claires de l'ONU 
garantissent la couverture complète de toutes les personnes dans les limites des frontières nationales, mais il n'y a 
aucun standard convenu au niveau international pour identifier les ethnicités. Le manque de certificats 
d'enregistrement des faits d’état civil rend la préparation de statistiques sur les PA difficile, un problème 
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souligné dans le manuel de la Division sur l’enregistrement des faits d’état civil. (Victoria Tauli-Corpuz  
reconnaît ceci comme une préoccupation principale pour les PA). 
Le programme de travail du FNUF comprendra des activités pour les PA en 2011. Le Secrétariat du FNUF 
s'engage à soutenir la participation des groupes principaux, dont les opinions peuvent être présentées de manière 
ciblée aussi tôt que possible dans les débats.  
DPADM a souligné son travail sur la participation civile des PA, et sur la gouvernance en relation avec leurs 
questions, et sur les indicateurs d’évaluation possibles pour le travail avec les femmes autochtones, tels que la 
féminisation des communautés rurales qui menace les réseaux de protection sociale traditionnels. Dans le cadre 
des politiques d’emploi de l’Assemblée générale, du personnel autochtone est impliqué dans le Secrétariat de 
l’IP chaque fois que cela est possible. Le DESA a élaboré une base de données d’experts autochtones disponibles 
pour travailler dans le système de l'ONU, et a prévu une réunion d’un groupe d’experts sur l’examen de la mi-
Décennie en 2010, et un programme de renforcement des capacités des gouvernements sur la Déclaration.  
DSPD a informé de l’inclusion des questions relatives aux femmes autochtones dans son travail de 
sensibilisation, opérationnel, de coopération technique et d'information. Le Secrétariat de l’IP a préparé les 
lignes directrices du GNUD sur les PA, et soutient la participation de l’Assemblée des jeunes autochtones, alors 
que le Programme de l'ONU pour la jeunesse a consacré un chapitre à la « jeunesse autochtone et changements 
climatiques » dans son rapport 2009.  
DDD a abordé certaines questions préoccupant les PA, telles que les menaces à leurs droits coutumiers aux 
forêts dans le cadre des mécanismes REDD. La Division doit mieux prendre conscience des préoccupations et 
des contributions des PA (également Nicolas Lucas Ticum). DDD a demandé les commentaires des 
représentants autochtones concernant l’exploitation minière et les communautés autochtones, et la 
consommation et la production durables; elle espère avoir plus de représentants autochtones à la CDD (Victoria 
Tauli-Corpuz  a souligné ceci). 

En vue du thème 2010 de la CDD consacré à l’exploitation minière et à la pollution, à la production et à la 
consommation durable et à la gestion des déchets, Victoria Tauli-Corpuz  a mis en exergue le rapport de 
l’Atelier d’experts internationaux sur les droits des PA, la responsabilité des entreprises et les industries 
extractives; la conférence internationale des PA sur les industries extractives et les PA; et le thème de l’IP pour 
2010 sur le développement des PA, la culture et l’identité.  

Fonds international de développement agricole (FIDA) 

Aborder les besoins des PA est un défi opérationnel, qui requiert la reconnaissance de la diversité de la pauvreté, 
et d'utiliser la diversité des PA comme atout pour leur développement (également Elisa Canqui Mollo). Le 
partenariat avec tous les acteurs est essentiel pour le FIDA , qui n’a pas de représentants dans les pays. Les 
programmes des pays sont régis par les cadres des politiques nationales et les politiques du FIDA. Le Fonds 
d’assistance aux peuples autochtones du FIDA soutient le développement autodéterminé des PA, tout en 
informant sur leurs besoins, solutions et innovations. Les projets financés sont axés sur l’accès aux terres 
traditionnelles ; la participation des femmes autochtones ; les moyens d’existence et les systèmes de 
connaissance traditionnels ; et les communications bilingues et interculturelles. Beaucoup reste encore à faire 
pour garantir l'accès des PA aux terres et aux territoires ; documenter les meilleures pratiques sur les 
changements climatiques ; et soutenir les efforts locaux de conservation.  
Représentant des communautés quechua et ashaninka du Pérou, Chirapaq a informé de efforts pour garantir la 
mise en œuvre des lois en matière de biodiversité, à travers le renforcement des capacités des communautés 
concernant les concepts juridiques pour faire face à l’enregistrement sans consultation par des tierces parties de 
leurs connaissances en matière de biodiversité. Chirapaq a appelé à une garantie du suivi des projets.  
FPCI, représentant le peuple kuna de Panama, a rendu compte de la promotion des connaissances traditionnelles 
des femmes kuna. Alors que le tourisme devient une source de revenu significative pour le peuple kuna, les 
femmes et les jeunes filles participent à des projets de promotion des connaissances traditionnelles.  

Elisa Canqui Mollo s’est enquise de l’impact de la Déclaration sur le travail du FIDA, et des effets de la 
politique d’engagement du FIDA avec les PA.  
Margaret Lokawua  s’est enquise de la façon dont le FIDA garantit l’inclusion des PA dans les prises de 
décision des gouvernements ; de sa position concernant la garantie de l’accès des PA à la terre (également 
Hassan Id Belkassm) ; et de la facilitation du transfert des connaissances entre organisations.  
Hassan Id Belkassm s’est enquis du travail du FIDA avec les petites entreprises, et de l’accroissement des 
affectations budgétaires suite à l’adoption de la Déclaration.  

L’ Assemblée autochtone d’Asie s’est enquise : de l'adoption rapide de la Politique d’engagement du FIDA avec 
les PA tout en maintenant son engagement pour le consentement libre, préalable et éclairé (également Elisa 
Canqui Mollo , insistant sur la mise en œuvre) ; de la surveillance indépendante et d'un mécanisme de plainte 
pour cette politique ; de la conformité des programmes du FIDA à la Déclaration ; et de la garantie du 
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développement durable des PA là où les projets financés par le FIDA menacent leurs moyens d’existence et leur 
organisation sociale.  
HAP a demandé à l’IP de soutenir des projets de développement régionaux intégraux basés sur les droits de 
l’homme, avec des financements internationaux.  
Le M EXIQUE  a informé de ses efforts dans les domaines des services interculturels de santé reproductive, de 
l’égalité des genres et de l’émancipation des femmes autochtones.  
Le DANEMARK  s’est enquis des projets du FIDA pour renforcer le soutien aux PA en Afrique ; développer des 
lignes directrices régionales opérationnelles sur la Déclaration, et renforcer les capacités de son personnel 
(également Assemblée autochtone d’Asie pour la Déclaration), engager des consultants autochtones, et vérifier 
la sensibilité aux questions autochtones dans ses organisations partenaires.  

L’impact de la Déclaration sur les travaux du FIDA au niveau des pays dépend des gouvernements. La 
Déclaration facilite le soutien en faveur des questions autochtones et a inspiré le projet de politique 
d’engagement du FIDA avec les PA. Toutefois, la pleine reconnaissance de la Déclaration est entravée par la 
non-approbation de certains pays membres importants. Le consentement libre, préalable et éclairé est intégré 
dans la Politique d’amélioration d’accès à la terre et de sécurité foncière du FIDA, et garanti en pratique par la 
définition de projets à travers la prise de décisions par les communautés concernées, et les processus de 
négociation dans le cas où plusieurs communautés auraient des intérêts en concurrence concernant un projet. En 
général, le FIDA ne demande pas la propriété individuelle de la terre pour accorder des microcrédits (réponse à 
Margaret Lokawua). Certaines programmes d'opportunités stratégiques de pays, comme au Guatemala, 
accordent une attention particulière aux PA.  
Moins d’investissements sont consacrés aux PA en Afrique, où le processus d’auto-identification autochtone est 
encore en cours. Le projet de politique du FIDA d'engagement avec les PA propose un forum des PA au Conseil 
d’administration, qui fonctionnerait comme mécanisme de surveillance et de plainte. Le FIDA ne promeut 
activement la production d'agrocarburants dans aucun pays (réponse à CSCIB).  
Les PA sont une priorité du prochain cadre stratégique du FIDA (réponse à la NORVEGE). Des consultations 
régulières ont lieu avec les PA au siège et au niveau régional, dans des ateliers regroupant les organisations 
bénéficiant de subsides. Le FIDA promeut la création de réseaux régionaux entre les organisations locales 
autochtones, les organisations nationales et les membres de l’IP.  

Margaret Lokawua  a appelé au financement continu par le FIDA des programmes des PA, de la sensibilisation, 
du renforcement des capacités et de l’émancipation des femmes autochtones.  
Elisa Canqui Mollo a exhorté à l’inclusion du Fonds d’assistance dans le budget ordinaire du FIDA. Pour 
permettre leur participation, les organisations communautaires sans les capacités techniques et administratives 
requises pourraient être prises en compte par l'intermédiaire d'organisations nationales des PA.  
Victoria Tauli-Corpuz  a salué le FIDA, en tant qu'IFI, pour ses efforts afin d’impliquer activement les PA et 
l’IP.  

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 

L’approche sensible à la culture du FNUAP favorise les principes des droits de l’homme à travers le respect 
pour les différentes traditions, contextes culturels et valeurs, et est au centre de son travail visant à garantir le 
développement autodéterminé des PA. Le FNUAP apprend à mieux transmettre les informations, l’éducation et 
les services interculturels concernant la santé reproductive afin de réduire la mortalité maternelle et de donner les 
moyens aux femmes autochtones de défendre leurs droits en matière de reproduction (Chirapaq a confirmé 
ceci). 
En Équateur, le FNUAP a adopté une approche interculturelle pour la définition des politiques, et a souligné la 
nécessité d'inclure les PA dans les recensements nationaux. Le FNUAP a développé, comme dans d’autres pays, 
un modèle de santé holistique basé sur les connaissances traditionnelles des PA en matière de soins de santé pour 
compléter les pratiques médicales occidentales (également ÉQUATEUR ; Tonya Gonnella Frichner a salué 
ceci), et aborde la question de la violence basée sur le genre à travers le renforcement des organisations 
autochtones. Les défis à venir comprennent une inclusion sociale accrue, le dialogue entre les PA et le 
gouvernement, et le renforcement de la participation des femmes autochtones.  
Au Mexique, des niveaux de pauvreté élevés sont présents, et il y a des lacunes dans la récolte de données sur les 
PA. Les défis des PA dans le domaine de la santé sont notamment le manque d'accès aux services de santé 
culturellement adéquats, la mortalité maternelle élevée et la demande non satisfaite en matière de planning 
familial. (Tonya Gonnella Frichner et Hassan Id Belkassm ont fait part de leur préoccupation à ce sujet). Le 
FNUAP soutient notamment le renforcement de la pertinence culturelle dans les institutions publiques. Les défis 
à relever sont entre autres la réalisation de la pleine intégration des besoins des PA dans les systèmes de données 
; l’intégration d’une approche au développement basée sur les droits, ainsi que la participation des PA.  
Au Vietnam, la plupart des OMD ont déjà été atteints, avec des divergences importantes au niveau des progrès 
chez les PA. Afin d'accroître l'utilisation des services de santé dans les régions autochtones, le FNUAP a 
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démarré un programme de formation pour sages-femmes et a recruté des minorités ethniques pour travailler dans 
les bureaux sur le terrain. Toutefois, l’accès aux soins obstétriques d’urgence reste un défi. Le FNUAP promeut 
le dialogue avec les femmes autochtones concernant l’éducation en matière de santé reproductive.  

Paimanach Hasteh s’est enquis de l'opinion du FNUAP sur l’impact qu'a la Déclaration sur son travail ; de ses 
actions pour garantir le consentement libre, préalable et éclairé, et l’inclusion et la participation des PA, dans les 
politiques de santé ; de la contribution du FNUAP à l’émancipation des organisations des femmes autochtones ; 
et des effets de sa récolte de données sur les droits des PA.  
Liliane Muzangi Mbela a dit que les stéréotypes contre les PA existent dans les centres de soins de santé : 
comment le FNUAP envisage-t-il l’application de l’article 24 de la Déclaration sur les pratiques de santé 
traditionnelles (également Hassan Id Belkassm). Elle s’est enquise de l’intégration, au profit des PA, de leurs 
connaissances sur l’atténuation et la prévention des catastrophes naturelles ; et des efforts au sujet des maladies 
qui pourraient se diffuser à cause des changements climatiques (également Paimanach Hasteh). 

Le FNUAP doit former son personnel et ses partenaires de mise en œuvre à l’utilisation de la Déclaration 
comme cadre pour améliorer les droits des PA et les questions d'égalité. Les lignes directrices du GNUD ont été 
distribuées dans les bureaux de pays du FNUAP et ont été utilisées dans les processus de planification de 
l’institution. De nombreux bureaux du FNUAP ont traduit et diffusé la Déclaration.  
L’inclusion des opinions des PA dans le processus de programmation principal du FNUAP, avec leur 
consentement et leur participation directe, et le soutien des gouvernements, demande de la flexibilité et une 
communication accrue. Le FNUAP essaie de recruter les PA là où cela est possible. Le FNUAP soutient 
l’inclusion des questions autochtones dans la récolte de données, et promeut un soutien basé sur les faits avec les 
institutions gouvernementales sur l’inclusion des besoins et des droits des femmes autochtones. La plupart des 
progrès dans la promotion des droits des PA ont été réalisés en Amérique latine et dans les Caraïbes, et en Asie, 
principalement grâce à des circonstances politiques favorables. En Afrique, les politiques et les programmes 
accordent une attention particulière aux groupes marginalisés.  
Le FNUAP promeut le respect pour la médecine et les pratiques de soins de santé traditionnelles pour autant 
qu’elles ne soient pas nuisibles, mais il n’a pas le pouvoir de prendre des mesures sur le brevetage des 
connaissances en matière de soins de santé.  
Le FNUAP intègre les connaissances des PA dans ses politiques de réductions des risques de catastrophes 
naturelles dans le cadre des efforts nationaux.  
Avant de concevoir tout programme, pour encourager les solutions trouvées au niveau local qui garantissent la 
durabilité des efforts de développement, le FNUAP identifie les acteurs gouvernementaux et des communautés, 
leur besoins et préoccupations spécifiques ; et il garantit une consultation adéquate de ces acteurs à tous les 
stades.  

Liliane Muzangi Mbela a reconnu les défis de la mission du FNUAP et l’engagement de son personnel.  
Elisa Canqui Mollo a exhorté à exploiter au mieux les données statistiques récoltées par les services nationaux 
dans les communautés, qui pourraient contribuer à rendre la situation des PA plus visible.  
Le FNUAP s'engage à améliorer sa réponse aux besoins et aux questions des PA, et luer participation au 
processus de développement (également Paimanach Hasteh). 

Point 7 - Futurs travaux de l’IP, y compris les questions nouvelles 

Jomo Sundaram, Secrétaire général adjoint, DESA, a mis l’accent sur le fait que la crise financière mondiale 
est due à des décennies de réglementation réduite et la non-amélioration du bien-être économique (aussi Victoria 
Tauli-Corpuz , incluant les droits de l’homme), associées à une réponse à deux vitesses dominée par les pays les 
plus puissants et des pays en développement qui sont durement frappés. Cette crise et ce qu’elle engendre – une 
augmentation du nombre de chômeurs et de travailleurs pauvres, des dépenses gouvernementales relatives aux 
programmes sociaux en péril, une agitation croissante à cause de la baisse des niveaux de vie, et un risque de 
progression de l’extrême pauvreté – représente la plus grande menace à la sécurité du monde entier, mais le 
manque de volonté politique fait obstacle aux solutions durables. Les PA eux-mêmes vont être confrontés à 
beaucoup de pression car les ressources naturelles, l’eau en particulier, deviennent des marchandises.  
Nicolas Lucas Ticum, prêtre maya, a déclaré que le 21 décembre 2012 marque le commencement du treizième 
B’Aqtun maya, une nouvelle ère de respect et de solidarité pour l’humanité, qui nécessite une force spirituelle 
que le monde est en train de déprécier. La mission des êtres humains consistant à veiller à l’équilibre, à l’unité et 
à l’harmonie a été pervertie par des concepts philosophiques utilitaires, entraînant un déclin graduel de la qualité 
de vie de la plupart des gens et représentant une menace pour la vie sur la Terre. Les gouvernements, les 
organismes onusiens, les IFI, les STN et les centres de recherche scientifique doivent reconnaître la Terre en tant 
qu’abri de tous les êtres vivants (aussi GUATEMALA ), la dimension spirituelle des êtres humains, le 
développement durable établi de longue date par les PA pour un bien-être respectueux de toutes les formes de 
vie et le besoin d’un pluralisme scientifique, juridique, politique, économique, social, culturel, linguistique et 
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religieux. Les cultures ancestrales du monde doivent régénérer leur sagesse et leurs gestes pour prendre soin de 
la terre mère et préserver le droit à l’autodétermination. Les États doivent s’appliquer de manière globale à 
mettre en œuvre les objectifs du protocole de Kyoto, en accord avec la vision des PA.  
Victoria Tauli-Corpuz , présidente de l’IP, a mis l’accent sur le rôle croissant que le marché joue dans les 
politiques économiques, une situation qui amplifie l’influence des STN. Les communautés autochtones font face 
à une pauvreté accrue, la perte de leurs terres et de leurs foyers, la destruction de leurs moyens de subsistance 
traditionnels, l'insécurité économique et alimentaire et un accès restreint aux services sociaux (aussi Hassan Id 
Bekassm). L’augmentation des investissements dans les infrastructures se concrétise par des projets planifiés sur 
les terres autochtones sans le consentement préalable, libre et éclairé des PA et entraîne la multiplication des 
activités d’extraction (aussi Assemblée autochtone d’Asie). Il faut garantir une approche en matière de 
développement fondée sur les droits de l’homme ainsi que la participation des PA à l’élaboration des réponses, 
avec celles qui concernent les changements climatiques, car les deux crises sont dues au même modèle 
économique (aussi CCTAP, Nicolas Lucas Ticum).  
Michael Dodson a présenté un guide provisoire qui résume les principes pertinents de la Déclaration et des 
Conventions 169 et 107 de l’OIT, ayant trait au régime foncier et aux arrangements de gestion autochtones 
(document E/C.19/2009/CRP.7), que les États et les institutions onusiennes doivent respecter lorsqu’ils 
s’engagent auprès des PA (NSWALC  accueille ceci avec satisfaction). Ces principes comprennent notamment le 
droit à l’autodétermination; la concertation et la participation pleines et directes; le consentement préalable, libre 
et éclairé et les droits aux terres, territoires et ressources. 

L’ Assemblée autochtone du Pacifique a demandé à l’Australie à mettre en œuvre les dispositions de la 
Déclaration relatives au régime foncier autochtone; exhorté le gouvernement américain de respecter la 
Déclaration (article 30) en matière d’activités militaires; demandé instamment la reconnaissance des Ma’ohi  de 
Polynésie française en tant que PA et demandé à la Nouvelle-Zélande de respecter le Traité de Waitangi, et 
d’entamer un dialogue sérieux avec les Maori  sur les sujets qui les concernent. 
Les PA ont travaillé dur afin de préserver l’environnement pour l’humanité. CAPAJ a recommandé la mise en 
place d’un mécanisme qui mesure en termes économiques la contribution des PA à la stabilité du climat et leur 
accorde des indemnisations (aussi Assemblée autochtone du Guatemala, CCTAP). 
Le GUATEMALA  a reconnu la contribution des PA au développement durable de son territoire.  

Victoria Tauli-Corpuz  a informé que l’IP et les PA participent aux négociations de la CCNUCC et, qu’associés 
à beaucoup d’autres pays en développement, ils vont mettre en avant la question de la « dette en carbone » 
historique, que les pays industrialisés doivent payer au moyen d’un transfert financier et technologique aux pays 
en développement pour que ceux-ci puissent poursuivre leur développement, même si chaque pays doit diminuer 
ses émissions de gaz à effet de serre (aussi CONAMAQ , ÉQUATEUR , SURINAME ). 
Nicolás Lucas Ticum a regretté que les PA soient laissés à l’étude de leur sagesse ancienne, qui pourrait les 
éclairer sur les crises mondiales, à l’aide d’un codex incomplet, abîmé et dérobé pendant la colonisation. 

Hassan Id Belkassm a présenté une note analytique sur une étude ayant trait à l’adhésion de politiques sur les 
changements climatiques aux normes de la Déclaration (document E/C.19/2009/5). Paimanach Hasteh a 
souligné les principes cardinaux de la Déclaration à prendre en compte par l’étude, qui va traiter en particulier de 
la nature juridiquement contraignante de la Déclaration; du respect du droit à l’autodétermination des PA dans 
les politiques sur les changements climatiques; des droits aux terres, territoires et ressources naturelles et du rôle 
des PA dans la lutte contre le réchauffement climatique.  
Victoria Tauli Corpuz  a annoncé le compte rendu « Le chemin vers Copenhague et après » sur les mesures 
autochtones locales d’adaptation et d’atténuation aux changements climatiques, qui mettra à profit les résultats 
de réunions régionales et internationales autochtones et soulignera la nécessité de documenter les conséquences 
de l’évolution climatique sur les PA, la capacité des PA à mettre en œuvre leur propre vision du développement 
et le besoin de renforcer la participation autochtone aux négociations sur les changements climatiques et aux 
mesures connexes.  
Lars-Anders Baer a présenté des recommandations préliminaires sur les mesures d’adaptation et d’atténuation 
pour l’élevage durable des rennes en Arctique, en mettant l’accent sur le partage des connaissances scientifiques 
et des savoir traditionnels, la protection des pâturages des rennes et des caribous et la définition de mécanismes 
institutionnels qui favorisent la résilience et l’adaptabilité des PA.  

Les terres collectives des PA, où ils développent des activités non monétaires, contribuent beaucoup à leur lutte 
contre les changements climatiques. Mais la privatisation de ces terres a été facilitée par le postulat, auquel 
beaucoup de politiques gouvernementales souscrivent, voulant que les investissements privés seraient 
encouragés, l’accès au crédit favorisé, le revenu des familles accru et le marché foncier assaini. En évaluant ce 
modèle, la Banque interaméricaine de développement (BID) n’a pas pu trouver de preuve à l’appui. La BID a 
également reconnu que l’accès des PA au système financier est extrêmement limité. 
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L’ Assemblée générale des femmes autochtones a exprimé sa profonde inquiétude concernant le fait que les 
droits autochtones n’ont pas été reconnus dans les négociations de la CDB) pour un régime international d'accès 
et de partage des avantages. Elle s’est opposée à tous les brevetages des formes de vie et au génie génétique, qui 
violent la Déclaration. Les États, les STN et les banques intergouvernementales doivent obtenir le consentement 
préalable, libre et éclairé des femmes autochtones pour tous les sujets qui les concernent. L’IP doit concentrer 
ses travaux sur les savoirs traditionnels et les systèmes juridiques autochtones, entamer une analyse par genre de 
la Déclaration afin de fixer un cadre de mise en œuvre pour les États et mettre en place un mécanisme pour 
aborder les violations commises à l’encontre du droit des PA à la culture.  

L’ Assemblée autochtone d’Afrique a informé que l’identité du peuple amazigh et son droit linguistique ne 
sont pas reconnus dans la plupart des pays d’Afrique du Nord; que l’exploration extractive a des conséquences 
sur les droits du peuple touareg au Mali et au Niger; que des violations sont commises à l’encontre des droits 
linguistiques et sur les ressources des Ogoni et d’autres peuples du Nigeria; que le peuple m’bororo  n’est pas 
reconnu et que les peuples batwa, bakoya, baka et babongo d’Afrique centrale sont victimes de travail forcé. 
Elle a demandé instamment une participation accrue des États africains, la création de comités nationaux chargés 
de revoir l’impact qu’ont les institutions onusiennes sur les droits autochtones (aussi Kichwas de Salasaka), la 
reconnaissance constitutionnelle des identités et langues autochtones, et une éducation qui met à profit les 
savoirs autochtones; elle a demandé la tenue d’un débat sur les effets des industries extractives sur les PA. 
L’ Assemblée autochtone amazigh a demandé instamment à la Cour pénale internationale de poursuivre les 
auteurs de crimes contre les PA dans la région (en Algérie, au Mali et au Niger). 
L’ Assemblée autochtone d’Asie a recommandé que l’ordre du jour de l’IP comprenne un dialogue avec le 
RSPA. Elle a félicité les Etats qui ont fourni un compte rendu sur leur mise en œuvre de la Déclaration et a 
exhorté les autres à en faire autant. 
En soulignant la capacité des PA à innover en résolvant des problèmes d’envergure globale liés à la santé, 
l’ Assemblée autochtone du Pacifique a invité instamment l’IP à faciliter les recherches sur les déterminants 
culturels de la santé, notamment la souveraineté et l’autodétermination, l’accès aux terres traditionnelles et leur 
utilisation, l’identité et l’intégrité culturelle. L’IP et les États doivent s’engager avec l’OMS à mettre au point un 
agenda détaillé sur la santé des PA.  
IPCGC a demandé que les PA des Caraïbes soient inclus de manière équitable dans tous les programmes et les 
fonds de l'ONU.  
Le Réseau d’organisations autochtones australiennes a demandé la tenue d’une session extraordinaire du 
CDH sur les changements climatiques. Des ateliers d’experts sur les changements climatiques et les droits de 
l’homme doivent être organisés dans les communautés qui font face à l’évolution du climat, pour en saisir 
l’urgence (aussi CCTAP). Le MEDPA doit continuer à rassembler le questionnaire créé à l’origine par le 
Groupe de travail sur les peuples autochtones (GTPA). Il faut agir immédiatement et fournir aux habitants des 
basses terres insulaires des infrastructures pour les protéger. 

CAF a recommandé que les États allouent des fonds pour faire traduire la Déclaration dans les langues 
autochtones (aussi KKF  pour le Vietnam) et soutiennent les réunions régionales des réseaux internationaux 
autochtones. L’IP doit faire porter sa prochaine session sur « les PA et le partenariat au pouvoir ». 
IWA/MoNK/INET/NWAC  ont souligné les paragraphes 70 à 73 du document final de la Conférence d’examen 
de Durban, qui accueille avec satisfaction la Déclaration, reconnaît les PA en tant que peuples et encourage 
l’utilisation de la Déclaration pour combattre le racisme à l’égard des PA. 
doCip/IPACC /AIPP/CAF/Hiti Tau /AILA /IWA /SGF/TOTSNTC/CHRO/SIDM /Chirapaq/MOCPOAB / 
CMNA /FAIRA  ont demandé de l'espace en suffisance et des équipement de bureau adéquats pour que les 
volontaires du Secrétariat technique du doCip puissent offrir aux délégations autochtones des services logistiques 
et de traduction de qualité. 
Déplorant la décision prise par la CdP 14 de la CCNUCC de supprimer la disposition sur les droits autochtones 
des négociations internationales sur le climat, LL  a insisté sur le fait que toutes les politiques et programmes en 
matière de changements climatiques doivent : respecter les droits autochtones tels qu’établis dans la Déclaration; 
assurer le consentement préalable, libre et éclairé et fournir des preuves que le projet en question réduit 
réellement les émissions de gaz carbonique; reconnaître et soutenir les savoirs traditionnels des PA et leur 
résilience, par rapport aux changements climatiques; prendre en compte le conflit qui oppose les PA et les 
gouvernements sur l’utilisation des ressources, et comprendre des mesures de lutte contre la corruption et 
l’impunité.  
Présentant la « Déclaration sur la vie humaine et la nature » adoptée par le Sommet latino-américain sur les 
changements climatiques et ses impacts (Lima, mars 2009), Chirapaq/ECMIRS /CICA  ont suggéré la tenue 
d’un forum régional latino-américain sur les changements climatiques. 

UNTI  a fourni des informations sur les défis qui accompagnent la promotion de l’utilisation des langues 
autochtones au Mexique, a insisté sur la garantie que les enfants autochtones reçoivent une éducation dans leur 
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contexte culturel et la meilleure perspective pour les PA d’exprimer leurs préoccupations. UNTI a demandé 
instamment un meilleur soutien aux langues autochtones (aussi Assemblée générale des femmes autochtones). 
L’IP doit promouvoir le renforcement régional des capacités des droits de l’homme pour les PA (Kichwas de 
Salasaka).  
CAPAJ s’est référé à la décision du Comité des droits de l'homme du 6 avril 2009 (CCPR/C/95/D1457/2006), 
concernant l’obligation qu’ont les États de respecter le droit des PA au consentement préalable, libre et éclairé, et 
leur mode de vie. L’IP doit compiler toutes les résolutions de l'ONU promulguées en faveur des PA et s’assurer 
qu’elles sont respectées (aussi Assemblée autochtone d’Asie).  
CCTAP a demandé l’arrêt des mégaprojets sur les terres autochtones (CISAN en a demandé la surveillance) et 
exhorté le gouvernement péruvien de donner la priorité aux intérêts des PA sur ceux des STN (aussi Hassan Id 
Belkassm en général), dont les activités minières nuisent sérieusement à la santé des PA et endommagent 
énormément leurs terres (aussi CIJC , une parlementaire quechua du Pérou). 
CIJC  a dénoncé les dommages causés par les compagnies d’exploitation d'or Yanacocha et Newmont à leurs 
territoires au Pérou, où l’exploitation à ciel ouvert pollue les eaux de surface et souterraines, les champs et les 
pâturages, entraînant une malnutrition chronique et une augmentation des maladies. La compagnie Yanacocha 
utilise l’intimidation, la corruption et le meurtre pour juguler les protestations émises par les communautés 
autochtones contre l’extension de ses opérations sur une montagne sacrée.  
MAR  a souligné que les changements climatiques sont un défi pour les capacités organisationnelles de tous les 
pays. Les savoirs des communautés autochtones sur la protection durable et la gestion des ressources de la 
planète doivent être appuyés au moyen d’aides techniques et financières directes. 
MOCPOAB /CAPI /FAGROP/CNTGYR  ont demandé instamment aux États de faire régulièrement des 
comptes rendus à l’IP et au RSPA sur la reconnaissance et la restitution des terres et ressources naturelles 
autochtones, et de garantir aux PA l’accès aux terres nécessaires à leur développement holistique (aussi CISAN). 

NCS/AILA/BRDN/IWA/HIHR ont réitéré leurs recommandations selon lesquelles l’IP doit empêcher les ONG 
d'accréditer à l'IP des compagnies qui exploitent la culture, la propriété intellectuelle et les ressources des PA, et 
que l’IP élabore des directives en la matière. Ils ont exprimé leur inquiétude quant à la présentation de 
« meilleures pratiques » dont les conséquences sur les PA ne sont pas surveillées.  
Comme représentant de la Nation teton sioux, TOTSNTC a recommandé la mise en place d’un organisme 
international doté de pouvoirs contraignants pour servir de médiateur entre les nations autochtones et les États 
colonisateurs. Les organes de l'ONU, y compris l’OMS, doivent étudier les impacts de l’extraction d’uranium sur 
les terres autochtones ou à proximité, dans le monde entier, notamment dans la zone du Traité de Fort Laramie 
de 1868, où des mines d’uranium à ciel ouvert abandonnées sont en train de polluer une grande région agricole, 
et où le gouvernement américain tente de reprendre les activités d’extraction.  
La Nation onondaga et SGF ont recommandé à l’IP d’effectuer une étude sur « la doctrine du droit de 
découverte » en tant que fondement des violations commises contre les droits de l’homme autochtones en 
Afrique, en Asie et dans les Amériques. 
Les territoires des Nations nlaka'pamux et okanagan en Colombie britannique risquent d’être exploités pour la 
construction d’une station de ski, sans que ces peuples aient été dument consultés. FOC/INET  ont exhorté le 
Canada à modifier ses lois concernant les droits et titres des Premières Nations et à appliquer les droits des PA 
de protéger leurs territoires. 

TF a recommandé la mise en place d’un centre d’apprentissage pendant les sessions de l’IP pour maximiser la 
présence et l'expertise des participants, où des présentations plus approfondies seraient données par des 
organisations autochtones, des États, des institutions onusiennes ou autres. 
KKF  a souhaité que le Vietnam réponde aux accusations de violations des droits de l’homme publiées dans un 
rapport de Human Rights Watch. 
HLHRC  a demandé une surveillance internationale indépendante de la situation des réfugié autochtones hmong 
entre la Thaïlande et le Laos. (La REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO  s'est opposée à l'intervention 
et à la participation du HLHRC et a déclaré que le processus de rapatriement des migrants hmong de la 
Thaïlande est transparent.) 
NSWALC  a émis des inquiétudes concernant la proposition du gouvernement australien de lier les services de 
logement aux régimes de propriété foncière, car les droits fonciers autochtones ne peuvent être troqués contre le 
droit fondamental à un logement décent. Le renforcement des capacités dans la gestion des responsabilités au 
sein des organisations autochtones fournirait des résultats beaucoup plus importants. NSWALC a également 
exprimé sa profonde inquiétude quant aux conséquences des changements climatiques sur les terres culturelles et 
traditionnelles. Les PA d’Australie peuvent s’attendre à ce que leur vie soit de plus en plus perturbée par les 
catastrophes naturelles, même si leur contribution au réchauffement climatique est minime (aussi CAPI ). Les PA 
doivent participer au débat et à la recherche de solutions aux niveaux national et international (aussi 
Chirapaq/ECMIRS /CICA, LL ). 
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Malgré ses récents engagements envers les PA et l’environnement, l’Australie subventionne des entreprises 
extrêmement polluantes (COE). 

L’IP doit inscrire le langage comme point à l'ordre du jour annuel (AE). 
PA a déploré le nombre disproportionné de prisonniers autochtones dans le monde, notamment de femmes et 
d’enfants (aussi Hassan Id Belkassm pour les étudiants marocains) et a rendu compte des violations de leurs 
droits. Il a demandé un compte rendu annuel de l’IP et la désignation d’un Rapporteur spécial sur le sujet. 

L’ EQUATEUR  a souligné sa vulnérabilité aux changements climatiques et observé que le protocole de Kyoto n’a 
pas amené les pays concernés à prendre leurs responsabilités en matière d’émissions; il a également fourni des 
informations sur ses réformes institutionnelles et politiques dans cette perspective.  
Le SURINAME  doit être effectivement inclus dans un futur régime forestier international d’atténuation et de 
commerce de carbone, basé sur un engagement mutuel et des stimulants financiers suffisants aux pays en 
développement ayant une couverture forestière importante et un faible taux de déforestation. 

En expliquant la différence entre les droits fonciers autochtones (accordés par l’État) et la propriété ancestrale 
(issue des droits coutumiers), l’AUSTRALIE  a affirmé son engagement de reconnaître les droits fonciers 
autochtones et veiller à ce qu’ils fournissent des avantages économiques, sociaux et culturels. 
En appelant l’attention sur ses 400 groupes ethniques et plus, l’INDONESIE a souligné que la diversité apporte 
force, modération et tolérance.  
Avec certains changements, le compte rendu de l’Assemblée autochtone d’Amérique du Nord sur 
l’enseignement en internat pourrait illustrer la situation dans les régions de groupes minoritaires en CHINE . 

L’IP doit chercher à ce que ces États, sous la juridiction desquels des violations des droits de l’homme sont 
commises, discutent leur non application de la Déclaration (aussi COICA /CAOI /CICA /CTT ). Carsten Smith 
a répété que la Déclaration doit être considérée comme une norme supérieure dans le travail de l’IP, où la mise 
en œuvre au niveau national et le suivi doivent rester primordiaux. 
Hassan Id Belkassm a rappelé la recommandation pour la tenue d’une conférence sur les langues autochtones.  

Mission de l’IP dans la région du Chaco 

Carlos Mamani Condori a présenté la mission de l’IP réalisée en avril 2009 pour évaluer la situation de semi-
esclavage du peuple Guarani en Bolivie et dans la région du Chaco au Paraguay, sur invitation des présidents 
des deux pays. Au Paraguay, une partie du Chaco a été remise à l'église Mennonite, qui a prospéré 
économiquement alors que les PA étaient forcés de travailler en esclavage. Les Mennonites contrôlent 
maintenant les gouvernements locaux et régionaux et considèrent le peuple Guarani comme une source de travail 
forcé sans droits historiques à la terre. En Bolivie, suite à la dernière guerre d'extinction dans les années 1890, les 
terres et les derniers survivants Guarani, réduits en esclavage, ont été répartis entre les propriétaires fonciers. Les 
gouvernements du Paraguay et de la Bolivie s'engagent à rétablir les droits du peuple guarani.  
Bartolomé Clavero Salvador et Lars-Anders Baer ont appelé les deux gouvernements à respecter le 
consentement libre, préalable et éclairé des PA dans la mise en œuvre des recommandations de l’IP. Ils ont 
recommandé une présence étatique accrue et des inspections du travail efficaces dans la région ; des mesures 
concrètes pour faire cesser le travail forcé des PA et rétablir leurs droits et leur rendre leurs terres, tout en les 
aidant à consolider leurs institutions et à renforcer leurs capacités en matière de droits de l’homme. Les forces 
armées, les procureurs et les juges nécessitent une formation adéquate en droits de l’homme, pour laquelle les 
institutions onusiennes devraient fournir une assistance. Les deux gouvernements devraient envisager un 
programme transfrontalier pour la protection des PA. L'IP devrait s'engager avec les équipes de pays de l'ONU 
pour soutenir les gouvernements et promouvoir et protéger les droits des PA, et les soutenir dans leur lutte 
(également CAPI, Assemblée autochtone d’Amérique latine). 
Bartolomé Clavero Salvador a souligné la nécessité que toutes les institutions étatiques du Paraguay 
garantissent les droits des PA, y compris leurs droits collectifs, et leur accès aux organes judiciaires (également 
FAGROP). L’Institut des peuples autochtones du Paraguay doit être remanié et soutenir un plan de travail des 
PA pour aborder les causes du travail forcé. Un processus de recensement de la terre, d'examen de titres fonciers 
et de règlement des demandes doivent être effectués conformément au droit international et à la Déclaration. Le 
système de services sociaux complémentaire discriminatoire existant pour les PA du Chaco doit être éliminé, et 
les Mennonites ne doivent pas avoir de compétence sur les services pour les PA. Le gouvernement doit améliorer 
les services de télécommunications.  
Lars-Anders Baer a ajouté que toutes les institutions étatiques boliviennes doivent interdire les pratiques de 
travail forcé, et les autorités départementales doivent garantir le droit des PA à la liberté de mouvement et 
d’association, et respecter l’autonomie future du peuple guarani. Les violations des droits de l’homme à l’égard 
du peuple guarani et de leurs défenseurs doivent être fermement poursuivies. Le « Programme de reconstitution 
du territoire de la Nation guarani » est un bon exemple d’application de la Déclaration, et devrait recevoir un 
soutien adéquat de l'ONU.  
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Les deux rapports de la mission de l'IP dans le Chaco, adressés respectivement au Paraguay (document 
E/C.19/2010/5) et à la Bolivie (document E/C.19/2010/6), sont disponibles sur le site Internet de l'IP, sous la 
section Documents de la page de la neuvième session: 
http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/en/session_ninth.html . 

L’esclavage continu du peuple guarani est une situation inacceptable pour un gouvernement qui cherche à 
mettre fin à la discrimination à l’égard des PA, et à promouvoir le respect des droits de l’homme (également 
LL ). Les recommandations de l’IP aideront la BOLIVIE . 
La visite de l’IP a ouvert les yeux des autorités nationales et régionales et des visiteurs (également BOLIVIE , 
Victoria Tauli-Corpuz ). CAPI  a exhorté à la mise en œuvre de la Déclaration (également CIDOB ) et du 
Programme d’action de la deuxième Décennie, et a exprimé l’espoir que le travail forcé sera combattu au 
Paraguay.  
CIDOB  a parlé de l’esclavage de longue date du peuple guarani (également Carlos Mamani Condori) et de sa 
lutte pour maintenir sa culture et sa relation avec la nature. Les réalisations des PA sont le fruit de leurs luttes 
(également ORPIZ, GUATEMALA ).  
En référence à un commentaire d'Elisa Canqui Mollo, Victoria Tauli-Corpuz  a suggéré qu'une référence aux 
autres conditions de travail avilissantes auxquelles les PA font face soit incluse dans le rapport. Elle espère que 
les autres États suivront l'exemple et demanderont l'expertise de l'IP concernant leurs obligations en matière de 
droits de l'homme (également Hassan Id Belkassm, soulignant l’importance de la Déclaration ; INET /WLFN  
pour le Canada, ONIC  pour la Colombie).  

Point 8 – Ordre du jour provisoire de la 9e session de l’IP 

Michael Dodson, Rapporteur de l’IP , a annoncé que le thème spécial de 2010 est le développement, la culture 
et l'identité des PA, selon les articles 3 et 32 de la Déclaration.  

L'Assemblée autochtone de l'eau a demandé à l'ECOSOC de financer un Forum international autochtone sur 
l’eau et la paix et soutenu la désignation d’un Rapporteur spécial sur l’eau, les PA et les droits de l’homme. L’IP 
doit soutenir le rôle spécial tenu par les femmes en ce qui concerne l’eau et prier le Forum mondial de l’eau et 
les institutions onusiennes d’inclure la participation des femmes autochtones, en particulier pour l’éducation 
communautaire et la formation pour la surveillance de la qualité de l’eau par les PA. 
Afin que l’IP reste réceptive aux préoccupations communautaires, le Réseau d’organisations autochtones 
australiennes soutient des interventions ouvertes et a suggéré l'examen d’une institution onusienne chaque 
matin, avec des opportunités suffisantes pour les questions des observateurs. Les questions de l’IP à l’institution 
doivent être disponibles tôt pour éviter les répétitions. Le Réseau a recommandé que la session de 2010 de l’IP 
se tienne dans l’hémisphère sud. 
TOTSNTC a demandé pour 2010 un point de l'ordre du jour et une étude sur les impacts de l’industrie nucléaire, 
notamment la prospection et l’extraction de l’uranium; la fabrication de carburant; la transformation et les essais; 
les centrales; le transport des matériaux nucléaires et les déchets nucléaires, dans le cadre de la souveraineté des 
PA, de leur consentement préalable, libre et éclairé, des obligations issues de traités, et de la santé.  
CONAMAQ  est préoccupé par les tentatives de semer la discorde parmi les organisations autochtones, à qui il 
demande instamment de rester unies, notamment à l’IP (aussi Victoria Tauli-Corpuz ). 
FEINE a soutenu le NICARAGUA  qui a suggéré des points à l’ordre du jour sur les changements climatiques et la 
sécurité alimentaire des PA (aussi COINCABOL ), ainsi que sur les droits des femmes (aussi CONAMAQ ), la 
migration et le racisme. FEINE a demandé que les déclarations de l’IP soient largement diffusées aux États.  
HAP a déploré l’inégalité de temps de parole des PA à l’IP par rapport aux États et aux institutions onusiennes 
(aussi AE, COICA, N ICARAGUA ), et souligné qu’il est impératif que les PA disposent de davantage d’occasions 
de s’adresser directement aux institutions onusiennes (aussi Assemblée autochtone d’Asie). 
MOCPOAB , également au nom de CAPI  et FAGROP, a demandé des points de l'ordre du jour sur l’eau, la 
mise en œuvre de la Déclaration (aussi COINCABOL, D ANEMARK , Assemblée autochtone d’Asie) et les 
thèmes indissociables des industries extractives, la préservation de l’environnement et des ressources naturelles 
et le respect des normes internationales concernant les zones protégées gérées par les PA (aussi COICA ).  
COICA a demandé une étude sur les PA en isolement volontaire en Amazonie, et a exprimé son inquiétude 
quant à la participation réduite des femmes autochtones de cette région. L’IP et le système de l'ONU doivent 
promouvoir les formes d’organisation, de gouvernement et de gestion propres aux PA. COICA a également 
demandé aux IFI de prendre part activement aux sessions de l’IP (aussi Victoria Tauli-Corpuz ).  
MoNK  a souligné l’importance de disposer de 10 jours ouvrables entiers durant l’IP.  
Annonçant leur opposition à un projet de mine de cuivre, SCAT a déploré le tort que ce projet va causer aux 
Apaches, en détruisant les écosystèmes destinés aux pratiques de guérison et religieuses. Il a demandé aux États-
Unis de préparer une étude d’impact environnemental exhaustive et exprimé son intention de collaborer avec les 
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gouvernements sur des stratégies de développement à long terme en accord avec les valeurs traditionnelles des 
Apaches et la durabilité environnementale scientifique. 
SIPC a demandé un point de l'ordre du jour sur les peuples non représentés (aussi WWT , KKF , Assemblée 
générale des femmes autochtones); à cet égard, il a souligné l’importance d’une relation de travail entre les PA 
et les États-Unis dans le Sud-Est, et exhorté les États-Unis à reconnaître la participation des PA du Sud-Est aux 
solutions à la crise climatique.  
NFF a demandé instamment de reconnaître l’esclavage des Africains dans la diaspora comme crime contre 
l’humanité.  
AE a proposé une session d’une demi-journée sur l’Europe de l’Ouest et a demandé un expert autochtone de 
cette région. AE a déploré la discrimination exercée à son encontre durant la session de l’IP, car c’est un peuple 
autochtone sur son territoire. 

Le NICARAGUA  a invité les membres de l’IP à visiter ses régions autochtones autonomes pour évaluer le 
processus d’autodétermination. Cette invitation est également ouverte aux États qui peuvent avoir des 
inquiétudes quant aux processus d’autodétermination autochtone et à la mise en œuvre de la Déclaration.  
La NAMIBIE  a demandé qu’un point permanent à l’ordre du jour de l’IP concerne les meilleures pratiques des 
États membres à l’égard des communautés marginalisées sur leur territoire, afin que ces États puissent apprendre 
les uns des autres.  

Session de clôture 

Tonya Gonnella Frichner a appelé toutes les parties à contribuer aux efforts de l'IP en faveur de la mise en 
œuvre de la Déclaration, qui varieront d’une région à l’autre.  

Kenneth Deer a reconnu la bonne relation entre les membres de l’IP et l’Assemblée autochtone mondiale de la 
session.  
Ben Ole Koisaba, Co-Président de l’Assemblée autochtone mondiale, a remercié les membres de l’IP de leur 
attention aux recommandations des PA, et les délégations pour avoir activement partagé des informations. Il a 
exhorté à la garantie du consentement libre, préalable et éclairé des PA. Il espère que la prochaine session 
fournira plus d’occasions aux délégués autochtones de présenter leurs déclarations devant l’assemblée 
(également CCTAP, CAPAJ, Michael Dodson pour le dialogue approfondi avec les institutions onusiennes).  

En conclusion, Victoria Tauli Corpuz  a souligné que les expériences des PA doivent être mieux comprises et 
leurs droits doivent être protégés plus efficacement par les États contre les dommages relatifs aux entreprises ; 
que les droits des femmes autochtones doivent absolument être protégés et que les PA doivent renforcer la 
perspective de genre dans leurs vies et leurs gouvernements. La Déclaration est un instrument important pour 
motiver les États à se conformer aux normes en matière de droits de l’homme, à travers un dialogue national 
avec les PA (également Hassan Id Belkassm). La priorité donnée à l’Arctique a mis en évidence les 
préoccupations liées à l’environnement et aux changements climatiques, et les bonnes pratiques en matière 
d'arrangements de gouvernance autochtone. Les participants ont fait part de leurs préoccupations au sujet du fait 
que les institutions onusiennes peinent à considérer les PA comme des acteurs de leur propre développement. La 
crise économique mondiale exercera une forte pression sur les PA en tant que gardiens de leurs ressources 
naturelles. La présidente a demandé instamment aux PA de mettre en œuvre leurs propres valeurs et d'affirmer 
leurs points de vue concernant la terre mère.  

Le Chef François Bellefleur de la Nation innu de Nutaskuan, a rendu compte du partenariat avec le peuple du 
Québec pour la réalisation d’un complexe hydroélectrique sur la rivière Romaine, qui profitera au peuple innu, 
qui a besoin de renforcer son identité et de préserver ses droits fondamentaux, et qui est fier de contribuer à la 
production d'énergie renouvelable et à la préservation de la planète.  
Avant de chanter la prière de clôture, Robert White Mountain , de la Nation Hunakapapa Lakota et de la 
Midnight Strong Heart Society, a rappelé que sa nation continue à faire face à la violence de l’État, et a appelé 
à la cessation des guerres indiennes continues et à une reconnaissance du massacre de 200’000 Autochtones, afin 
que les PA puissent commencer à guérir et à apporter l'unité et la guérison au monde, dont les jeunes 
Autochtones doivent faire partie.  

Liste des abréviations 

AE: Autonomia Eraiki 
AICO: Autoridades Indígenas de Colombia 
AILA: American Indian Law Alliance 
AIPP: Asian Indigenous Peoples Pact 
AIWN: Asia Indigenous Women’s Network 
AMAN: Aliansi Masyarakat Adat Nusantara 
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APIYN: Asian and Pacific Indigenous Youth Network 
APN: Assemblée des Premières Nations 
APNQL: Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador 
ATA: Akali Tange Association, Papua New Guinea 
BRDN: Buffalo River Dene Nation 
CAF: Coordination Autochtone Francophone 
CAOI: Coordinadora Andina de Organizaciones Indígenas 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CAPI: Coordinadora de la Autodeterminación de los PI del Paraguay 
CCTAP:  Comunidad Campesina de Tauria, Arequipa Perú 
CFPNK: Collectif des femmes du printemps noir de Kabylie 
CHRO: Chin Human Rights Organisation 
CICA: Consejo Indígena de Centroamérica 
CIDOB: Confederación de Pueblos Indígenas de Bolivia 
CIJC: Comunidad Indígena de Jancos – Cajamarca, Peru 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CISAN: Comunidad Integradora del Saber Andino 
CMMAZ: Corporación de Mujeres Mapuche Aukinko Zomo 
CMNA: Confederación Mapuche de Neuquén - Argentina 
CNTGYR: Comissao Nacional da Terra Guarani Yvy Rupa, Brazil 
COE: Conseil œcuménique des églises 
COICA: Coordinadora de las Organizaciones Indígenas de la Cuenca Amazónica 
COINCABOL: Coordinadora de Organizaciones Indígenas Campesinas de Bolivia  
CONAMAQ: Consejo Nacional de Ayllus y Markas del Qullasuyu 
CONIVE: Consejo Nacional Indio de Venezuela 
CPA: Cordillera Peoples' Alliance 
CPINM: Consultoría de los Pueblos Indígenas en el Norte de México 
CPMPX: Centro de Cultura Pueblo Mapuche Autónomo PELON XARU  
CSCIB: Confederación Sindical de Comunidades Interculturales de Bolivia 
CSTAM: Comité de Solidaridad Triqui en el Área Metropolitana, México 
CSUTCB: Confederación Sindical Unica de Trabajadores Campesinos de Bolivia 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
doCip: Centre de documentation, de recherche et d'information des peuples autochtones 
ECMIRS: Enlace Continental de Mujeres Indígenas - Región Sudamérica 
EP: Earth Peoples  
FAGROP: Federación de Asociaciones Guaraníes de la Región Oriental del Paraguay 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FAQ: Femmes Autochtones du Québec, Inc. 
FEINE: Federación Evangélica Indígena de Ecuador  
FENOCIN: Confederación Nacional de Organizaciones Campesinas, Indígenas y Negras del Ecuador 
FIPA: Forum for Indigenous Perspectives and Action, Manipur 
FOC: Friends of the Coquihalla 
FPCI: Fundación para la Promoción del Conocimiento Indígena 
FRSCIP: Foundation for Research and Support to the Crimean Indigenous Peoples  
HAP: Habitatpro Association Peru 
HIHR: Hawai’i Institute for Human Rights 
HLHRC: Hmong Lao Human Rights Council 
IAITPTF: International Alliance of the Indigenous Tribal Peoples of the Tropical Forests 
ICEM: Institut culturel éducatif montagnais 
IITC: International Indian Treaty Council 
INET: Indigenous Network on Economics and Trade 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPCGC: Indigenous Peoples Caucus of the Greater Caribbean 
IT: Internationale Touarègue 
IWA: Indigenous World Association 
KKF: Khmer Kampuchea-Krom Federation 
LL: Land is Life 
MAK: Mouvement pour l'autonomie de la Kabylie 
MAR: Movimiento de Acción Y Resistencia Indígena  
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MOCPOAB: Mesa de Organizaciones de Comunidades de Pueblos Originarios Almirante Brown 
MoNK: Mohawk Nation at Kahnawake 
MV: Maya Visión 
MWC: Mining Watch Canada 
NCS: Native Children’s Survival 
NEFIN: Nepal Federation of Indigenous Nationalities  
NFF: New Future Foundation, Inc. 
NKM: Nai Kasauh Mon (Mon Unity League) 
NSWALC: New South Wales Aboriginal Land Council 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
OCIP: Ogiek Cultural Initiatives Programme  
ONIC: Organización Nacional Indígena de Colombia 
ORIC: Organización Regional Indígena del Casanar, Colombia 
ORPIZ: Organización Regional de los Pueblos Indígenas de Zulia, Venezuela 
PA: Peace Action 
PIPlinks: Philippine Indigenous Peoples Links 
RF: Retrieve Foundation 
RIOMQ: Red de Instituciones y Organizaciones Mayas del Quiché 
RMIW: Red de Mujeres Indígenas Wayuu 
SCAT: San Carlos Apache Tribe 
SER: Servicios del Pueblo Mixe 
SGC: Shimin Gaikou Centre (Citizen's Centre for Diplomacy) 
SGF: Seventh Generation Fund 
SIDM: Society for Indigenous Development, Manipur 
SIPC: Southeast Indigenous Peoples' Centre 
SMHRIC: Southern Mongolian Human Rights Information Centre 
SPM: Société pour les peuples menacés 
TF: Tebtebba Foundation 
TOTSNTC: Tetuwan Oyate Teton Sioux Nation Treaty Council 
UNTI: Unión Nacional de Traductores Indígenas, México 
WLFN: Wolf Lake First Nation 
WSDP: Western Shoshone Defense Project 
WWT: Winnemem Wintu Tribe 
ZORO: Zo Reunification Organisation 
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3. RÉUNIONS ET DÉLAIS À VENIR POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES, 
MAI – JUILLET 2010 

Les dates des sessions du Conseil des droits de l’homme sont sujettes à modifications. Merci de 
consulter le site Internet du Conseil http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/ (pour accéder à 
l’extranet, le nom d’utilisateur est « hrc extranet » et le mot de passe « 1session ») 

MAI 

26 avril – 14 mai 2010 (Genève, Suisse) 
44e session du Comité contre la torture 
Pays devant être examinés: Autriche, Cameroun, France, Jordanie, Liechtenstein, Suisse, République arabe 
syrienne. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme M. Morales Fernandez, Secrétaire 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9139 Fax: +41 22 917 9022 
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cat/index.htm  

2 mai 2010 (Genève, Suisse) 
Forum consultatif autochtone sur les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions 
culturelles traditionnelles / folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
34, chemin des Colombettes 
Case postale 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Courriel: Grtkf@wipo.int Internet: http://www.wipo.int/tk/fr/igc/  

3 – 7 mai 2010 (Genève, Suisse) 
16e session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles / folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
34, chemin des Colombettes 
Case postale 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Courriel: Grtkf@wipo.int Internet: http://www.wipo.int/tk/fr/igc/  

3 – 14 mai 2010 (New York, États-Unis) 
18e session de la Commission de l’ONU sur le développement durable (CDD) 
Département des affaires économiques et sociales 
Division du développement durable  
2 UN Plaza, Room DC2-2220, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Tél.: +1 212 963 8102 Fax: +1 212 963 4260 
Courriel: Voir site Internet  
Internet (en anglais): http://www.un.org/esa/dsd/csd/csd_csd18.shtml 

3 – 14 mai 2010 (Genève, Suisse)  
Huitième session de l’Examen périodique universel du Conseil des droits de l’homme 
Pays devant être examinés (dans cet ordre): Kirghizstan, Kiribati, Guinée, République démocratique populaire 
lao, Espagne, Lesotho, Kenya, Arménie, Guinée-Bissau, Suède, Grenade, Turquie, Guyana, Haïti, Koweït, 
Bélarus. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx  
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3 – 21 mai 2010 (Genève, Suisse) 
44e session du Comité des droits économiques, sociaux et culturel (CDESC) 
Pays devant être examinés: Algérie, Colombie, Maurice, Kazakhstan, Afghanistan. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme Wan-Hea Lee, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9154 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: wlee@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cescr/index.htm   

10 – 21 mai 2010 (Nairobi, Kenya) 
14e réunion de l'organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
(SBSTTA) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
Contact: M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
413 St-Jacques Street, 8e étage, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél.: +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriel: secretariat@cbd.int  
Internet (documents disponibles en français): http://www.cbd.int/meetings/default.shtml  

17 – 22 mai 2010 (Genève, Suisse) 
63e Assemblée mondiale de la santé 
Organisation mondiale de la santé 
Avenue Appia 20 
1211 Genève 27, Suisse 
Tél.: +41 22 791 2111 Fax: +41 22 791 3111 
Internet: http://www.who.int/mediacentre/events/governance/wha/fr/index.html  

22 mai 2010 (divers lieux) 
Journée internationale pour la diversité biologique 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
Contact: M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
413 St-Jacques Street, 8e étage, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél.: +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriel: secretariat@cbd.int  
Internet (documents disponibles en français): http://www.cbd.int 

25 mai – 11 juin 2010 (Genève, Suisse) 

54e session du Comité des droits de l’enfant 
Pays devant être examinés: Argentine, Belgique, Grenade, Guatemala, Japon, Nigeria, Ex-République 
yougoslave de Macédoine, Tunisie, Colombie, Serbie. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme Maja Andrijasevic-Boko, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9276 Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: crc@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm  

31 mai – 11 juin 2010 (Bonn, Allemagne) 
32e session des Organes subsidiaires 
Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
Haus Carstanjen, Martin-Luther-King-Strasse 8 
Case Postale 260124, D-53153 Bonn, Allemagne 
Tél.: +49 228 815 1000 Fax: +49 228 815 1999 
Courriel: secretariat@unfccc.int Internet: http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php   
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31 mai – 18 juin 2010 (Genève, Suisse) 

14e session du Conseil des droits de l’homme  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/index.htm  

JUIN 

2 – 18 juin 2010 (Genève, Suisse) 
99e session de la Conférence internationale du travail 
Organisation internationale du travail 
Contact: Service des Relations Officielles  
Tél.: +41 22 799 7732 Fax: +41 22 799 8944 
Courriel: reloff@ilo.org Internet: www.ilo.org/ilc  

5 juin 2010 (divers lieux) 
Journée mondiale de l'environnement 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 
United Nations Avenue, Gigiri 
PO Box 30552, 00100 Nairobi, Kenya 
Tél. : +254 20 762 1234 Fax: + 254 20 762 4489/4490 
Courriel: unepinfo@unep.org Internet: http://www.unep.org/wed/2009/french/  

28 juin – 23 juillet 2010 (New York, États-Unis) 
Session de fond du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) 
Division d’appui et de coordination d’ECOSOC  
Département des affaires économiques et sociales 
1 UN Plaza, Room DC1-1428, New York, NY 10017 
Courriel: esa@un.org Internet: http://www.un.org/french/ecosoc/  

JUILLET 

12 – 16 juillet 2010 (Genève, Suisse) 
Troisième session du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. José Parra, Unité peuples autochtones et minorités 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 928 9164 Fax: +41 22 928 9066 
Courriel: expertmechanism@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/issues/indigenous/ExpertMechanism/index.htm  

12 – 30 juillet 2010 (New York, États-Unis)  

46e session du Comité pour l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Albanie, Argentine, Australie, République Centrafricaine, Fidji, Grenade, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Fédération de Russie, Seychelles, Turquie. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: cedaw@ohchr.org Internet : http://www2.ohchr.org/french/bodies/cedaw/index.htm  

12 – 30 juillet 2010 (Genève, Suisse) 

99e session du Comité des droits de l’homme 
Pays devant être examinés: Cameroun, Colombie, Estonie, Israël, Éthiopie, Mongolie, Kazakhstan, Slovaquie, 
Togo.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. P. Gillibert 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9332 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: pgillibert@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  
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4. DIVERS 

Programme de bourses destinées aux Autochtones du Haut Commissariat aux droits de l’homme 

Le Haut Commissariat aux droits de l’homme reçoit les candidatures pour son Programme de bourses destinées 
aux Autochtones pour l'année 2011. Ce programme a pour but de donner à de jeunes Autochtones, femmes et 
hommes (âgés de préférence, mais pas exclusivement, de 25 à 35 ans), l’occasion d’acquérir des connaissances 
sur le système des Nations Unies et sur ses mécanismes traitant des droits de l’homme en général et des 
questions autochtones en particulier, de sorte qu’ils puissent assister leurs organisations et communautés à 
protéger et promouvoir les droits de leurs peuples. De plus, à la fin du programme, les boursiers devraient être 
capables de – et disposés à – réaliser, dans leurs communautés et leurs organisations, des formations au sujet du 
droit international relatif aux droits de l’homme en général et aux droits des PA en particulier ; ils devraient être 
capables de diffuser l’information et les connaissances obtenues durant le programme de bourses.  
Cinq boursiers sont sélectionnés pour chacun des quatre programmes linguistiques. Le programme en anglais, de 
quatre mois, est basé au Haut-Commissariat aux droits de l’homme, à Genève (Suisse). Le programme en 
espagnol, de quatre mois, est réalisé en collaboration avec l’Institut des droits de l’homme de l’Université 
Deusto de Bilbao, Espagne. Le programme en russe, de deux mois, a débuté en collaboration avec l’Association 
russe des peuples autochtones du Nord (RAIPON) et le Centre de soutien des peuples autochtones du Nord / 
Centre de formation autochtone russe (CSIPN/RITC); depuis 2008 il a été réalisé avec l'Université de Russie de 
l'amitié des peuples. Le programme en français, de deux mois et demi, était organisé jusqu'en 2007 en 
collaboration avec l’Université de Dijon, France, mais a été suspendu en 2008 pour des raisons financières; 
pendant que le HCDH cherche activement un nouveau partenariat pour relancer ce programme, une version 
écourtée du programme sera organisée en 2010. 
Pour plus d’informations sur le programme, les conditions de candidature, le processus de sélection et le 
formulaire de candidature, veuillez visiter le site Internet ci-dessous. Toute question sur ce programme peut être 
adressée au Programme de bourses en faveur des Autochtones (voir adresse ci-dessous). Les délais de réception 
des candidatures pour le programme de bourses de 2011 sont les suivants: 

- Programme anglophone: 31 mai 2010 

- Programme hispanophone: 30 juin 2010 

- Programme francophone: 1 octobre 2010 

- Programme russophone: 29 octobre 2010 

Les candidatures doivent être envoyées à l’adresse ci-dessous, uniquement par fax ou par poste pour être prises 
en compte. 

Boursiers pour le programme de 2010 

Programme anglophone 
12 avril – 23 juillet 2010 (basés à Genève, Suisse) 

- Mme Karen Wheturangi Walsh-Tapiata, Maori, Nouvelle Zélande/Aotearoa 
- Mme Cheryl Dewitt , Tlingit, Paiute et Shoshone, États-Unis 
- M. Dev Kumar Sunuwar, Sunuwar, Népal 
- M. Joram Useb, San, Namibie 
- M. Misiwaini Qereqeretabua, Fidji - I’Taukei, Fidji 

Programme hispanophone 
Avril – août 2010 (basés à Bilbao, Espagne et à Genève, Suisse) 

- M. Leonides Quiróz, Wounaan, Panama 
- Mme Angelina Parada Barriento, Guaraní, Paraguay 
- Mme Linda Manaka Infante Suruta, Baniva, Venezuela 
- M. Olvin Leonel Muñoz Gómez, Lenca, Honduras 
- M. Dionicio Miguel Gutierrez Cubo, Leco, Bolivie  
- Mme Antonia Pumachara Cutipa, Paucartambo – Q’eros, Pérou (bourse de Deusto)  
- Mme Feve Eunice Cabnal Coc, Maya Q’eqchi, Guatemala (bourse de Deusto)  
- M. Berio Sanchez Sanchez, Weenhayek, Bolivie (bourse de Deusto)  
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Programme francophone 
Le programme francophone se déroulera au HCDH à Genève du 25 octobre au 19 novembre 2010. Nous 
publierons les noms des candidats sélectionnés dès qu'ils seront connus. 

Programme russophone 
Le programme russophone se déroulera du 18 octobre au 12 novembre 2010 à l'Université de Russie de l'amitié 
des peuples, à Moscou, et du 15 novembre au 10 décembre 2010 au HCDH, à Genève. Nous publierons les noms 
des candidats sélectionnés dès qu'ils seront connus. 

Contact: 
Programme de bourses en faveur des Autochtones 
Unité peuples autochtones et minorités 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies 
CH-1211 Genève 10 / Suisse 
Fax: +41 22 928 9066 ou 41 22 917 9008 
Courriel: fellowship@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/issues/indigenous/fellowship.htm  

 

 

Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à nous les transmettre:  

par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  

par fax au: + 41 22 740 34 54 

par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 

Merci! 

 

 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, de numéro 
de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à jour ! 

Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, merci ! 
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Rédaction  
Pierrette Birraux, Geneviève Herold, Karen Smith 

 
Traduction  
Virginia Alimonda, Julie Graf, Nathalie Stitzel. 

 
 
La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour peu que la 
source soit citée.  
Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe.  
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi.  
  
 
Avec le soutien de:  

 
Ce document a été réalisé avec l’aide financière de l’Union européenne. Le contenu de ce document relève de la 
seule responsabilité du doCip et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l’Union 
européenne.  
La Direction du développement et de la coopération (Suisse)  

Le Canton de Genève 

La Ville de Genève  

 
* * * 
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